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FORCES DE RESISTANCE POUR LA DEMOCRATIE

PLATE-FORME POLITIQUE

0.0. PREAMBULE.

0 1. Depuis le 06 Avril 1994, le peuple rwandais est plong� dans une trag�die sans
pareil dans lÕhistoire de l'Humanit�. Les �l�ments majeurs qui caract�risent cette trag�die sont le
g�nocide orchestr� contre les Tutsi qui vivaient a l'int�rieur du pays, les massacres politiques
commis � l'encontre de tous ceux, Hutu et Tutsi, qui revendiquaient la poursuite de la
d�mocratisation. notamment � travers l'ouverture politique assur�e par les Accords de Paix
dÕArusha, et l'ensemble des tueries et actes barbares. qui eurent lieu entre avril et juillet 1994,
commis par une fraction des Forces arm�es Rwandaises (FAR), les milices et une partie de la
population ordinaire; les massacres d'une ampleur g�nocidaire de centaines de milliers de Hutu, les
massacres de milliers de Twa et m�me de Tutsi dans certains cas perp�tr�s par lÕArm�e
Patriotique Rwandaise (APR), lÕexil et l'errance de presque deux millions de Rwandais qui ont fuit
leur pays � partir dÕavril 1994 et dont un bon nombre avaient d�j� �t� chasses de chez eux et
spoli�s de leurs biens par la guerre entre 1990 et 1994; les arrestations massives et g�n�ralement
arbitraires de plus de soixante-dix mille personnes d�tenues dans des conditions inhumaines. le
d�nuement mat�riel et lÕins�curit� quotidienne pour la plus grande partie de la population rest�e
dans le pays apr�s ce cataclysme. d�nuement et lÕins�curit� qui obscurcissent les horizons du
Rwanda et provoquent lÕh�morragie progressive de ses intellectuels et techniciens qui sont sa s�ve
de comp�tences et d'expertises et son seul espoir de reconstruction. Car les Rwandais qui tous les
jours, fuient leur pays pour se constituer r�fugi�s sont, parmi les rares personnes form�es et
disposant d'un savoir-faire et d'une exp�rience fort utiles au pays et � sa population. En effet,
depuis avril 1994, le g�nocide, les massacres, les repr�sailles et autres menaces ont surtout frapp�
et frappent encore pr�f�rentiellement les citoyens les mieux formes. La grande majorit� des
intellectuels et des techniciens rescap�s a quitt� le pays � l'issue de la guerre et le quitte encore
aujourdÕhui. Cette trag�die est �galement caract�ris�e par la destruction. quasi compl�te dans
certaines parties du pays, et le vandalisme � grande �chelle des infrastructures �conomiques et
sociales du pays, entra�nant ainsi lÕan�antissement des progr�s r�alis�s depuis des d�cennies.

0.2. Les r�fugi�s g�n�r�s par les trag�dies des ann�es 50, 60, 70 sont, pour la majorit�,
rentr�s au pays mais s'y sont �tablis dans des conditions improvis�es, de d�nuement pour certains
et d'arrogance conqu�rante pour une autre partie constitu�e de militaires de la nouvelle arm�e
victorieuse, de leurs proches et autres nouveaux privil�gies. Dans ce contexte, le retour et la
r�installation des r�fugi�s r�cents sont compliqu�s par des probl�mes r�els de s�curit�, puisque
beaucoup d'entre eux sont soit jet�s en prison ou assassin�s par le fait m�me d'avoir os� r�clamer
la restitution de leurs biens squatt�s par les anciens r�fugi�s. Le FPR, en tant que mouvement
politico-militaire, la plupart des anciens r�fugi�s et des rescap�s du g�nocide des Tutsi
consid�rent, en effet, les biens de leurs compatriotes nouvellement r�fugi�s comme leur butin de
guerre collectif.



0.3 Etant donn� que la trag�die continue, avec son lot quotidien de morts victimes d'une
arm�e qui consid�re le peuple rwandais comme sa chose, de la vengeance aveugle, des
emprisonnements arbitraires, de l'ins�curit� g�n�ralis�e et de la marginalisation progressive de la
plus grande partie de la population et son exclusion de la gestion du pays, le d�sespoir et la
fatalit� s'installent dans la soci�t� rwandaise. La plus grande partie de la population a de la peine �
s'expliquer les raisons profondes de la calamit� qui s'est abattue sur elle et de ce cauchemar dont
elle ne voit pas la fin.

0.4. Survenue dans le cadre d'une guerre qui aurait d� ne mettre aux prises que les seuls
�l�ments des formations arm�es antagonistes, que sont les Forces Arm�es Rwandaises et l'Arm�e
Patriotique Rwandaise, la trag�die doit trouver des explications intelligibles et exhaustives, pour
que notre peuple martyr puisse en comprendre l'origine, les raisons, les ressorts et les
cons�quences sur son avenir imm�diat et lointain. Parce que cette trag�die est n�e de la volont� des
uns de se maintenir au pouvoir en focalisant les dangers et menaces sur une composante
minoritaire de la population devenue Çbouc �missaireÈ et en tentant de faire exterminer une ethnie
par une autre au besoin, et de la volont� des autres de conqu�rir ce m�me pouvoir quel qu'en soit
le prix, tout essai de reconstruction d'un avenir commun pour les rwandais, dans leur pays, passe
imp�rativement par l'analyse sans complaisance des causes du g�nocide et des massacres en vue
d'arriver � �tablir entre les Rwandais un nouveau contrat de coexistence pacifique et un nouveau
d�part bas�s sur une volont� assum�e et raisonn�e de vivre harmonieusement, ensemble dans le
pays, le seul qu'ils partagent et qui est leur patrimoine commun.

0.5. Ce devoir de compr�hension et d'analyse est d'autant plus imp�rieux que notre
Histoire, l'Histoire du peuple rwandais, est manipul�e pour servir de source o� les acteurs de la
trag�die en cours puisent les justifications aux agissements qui nous ont plong�s dans le gouffre.
Par del� l'analyse, il convient d'�tablir les responsabilit�s et de juger les coupables afin qu'au del�
du nouveau et n�cessaire pacte de coexistence pacifique entre rwandais, il soit clairement compris
par tous au Rwanda, que le mal d'o� qu'il vienne et de quelque nature qu'il soit. doit �tre combattu
et puni par la juste et commune volont� des Rwandais. Il nÕy a pas de fatalit� historique de la
violence et du recours abusif aux armes et tout acte de coexistence pacifique ne peut �tre fond�
que sur la fin de la r�elle de l'impunit�.

0.6.  Le fait que la douleur soit encore immense et que la catastrophe continue rend
d'autant plus pertinent et urgent l'appel que les initiateurs et les promoteurs de la pr�sente
initiative politique lancent aujourd'hui. � tous les Rwandais et � tous les Hommes de bonne
volont� de par le monde entier afin qu'ils s'unissent dans un combat d�mocratique pour construire
un avenir meilleur de justice, de respect mutuel et de progr�s pour le peuple rwandais.

1. RAISONS ET ORIGINES DE LA TRAGEDIE NATIONALE

1.1. Introduction



1.1.1.  L'histoire sociale, politique et �conomique du Rwanda est souvent invoqu�e pour
expliquer la trag�die qui frappe actuellement notre peuple. Pour affirmer, selon les uns, qu'elle a
commenc� avec le contact entre le Rwanda et la colonisation repr�sent�e par le tandem
administration coloniale - missionnaires. Pour affirmer, quant aux autres, que cette trag�die a
commenc� le ler octobre 1990 avec l'attaque du Front Patriotique Rwandais, lanc�e � partir de
l'OUGANDA.
1. 1.2. Pour les tenants de la premi�re th�se, la p�riode pr�-coloniale constituerait une
sorte d'�ge d'or de la nation rwandaise. La triple composante ethnique Hutu-Tutsi-Twa aurait
toujours v�cu en parfaite symbiose avant l'arriv�e du colonisateur et du missionnaire. Les
diff�rences physiques et sociales entre les ethnies auraient repr�sent� un ph�nom�ne de
diff�renciation de classes sociales sans conflits particuliers, d'autant plus que, sur le plan de
l'exercice du pouvoir, des repr�sentants des trois groupes ethniques exer�aient souvent des charges
politiques et militaires sans distinction. Les tenants de cette th�se de l'�ge d'or concluent par
lÕaffirmation selon laquelle cette parfaite symbiose, battue en br�che pendant la colonisation, s'est
enti�rement effondr�e avec la ÇR�volution socialeÈ de 1959, plongeant le pays dans les t�n�bres,
ce qui ne pouvait aboutir qu'au drame de 1994 auquel le FPR vient de mettre fin.

1.1.3. Pour les tenants de la deuxi�me th�se, la p�riode pr�-coloniale constituerait une �re
enti�rement sombre de la nation rwandaise, caract�ris�e par une f�roce domination politique, une
exploitation �conomique et sociale de l'ethnie majoritaire Hutu par l'ethnie minoritaire Tutsi,
ethnie arriv�e de surcro�t plus tard que l'ethnie Hutu et consid�r�e d�s lors comme intruse et
conqu�rante. Aux yeux des adeptes de cette id�ologie politique et de la conception du pouvoir qui
en d�coule, la ÇR�volution socialeÈ de novembre 1959 repr�sente une oeuvre d'affranchissement
du Çpeuple HutuÈ par rapport au Çpeuple TutsiÈ, oeuvre dont il fallait sauvegarder la puret� en
�cartant d�finitivement les Tutsi du pouvoir ou en ne les y associant qu'au titre de citoyens de
seconde cat�gorie devant se satisfaire de ce que l'ethnie majoritaire veut bien lui accorder.

1.1 4. Ces deux lectures manich�ennes et obscurantistes de l'Histoire du Rwanda sont
g�n�ralement v�hicul�es par les extr�mistes de chacun des deux bords. Les premiers s'en servent
pour nier la l�gitimit� de la R�volution de 1959 et les transformations profondes et positives
qu'elle a apport�es � la soci�t� rwandaise d'une part, et pour accr�diter d'autre part, la th�se de la
pr�tendue supr�matie inn�e de l'ethnie Tutsi sur les autres et enfin, pour masquer la r�alit�
historique de l'exploitation dont les autres ethnies ont �t� victimes pendant les si�cles de R�gime
f�odo-monarchique. Les seconds s'en servent pour justifier les errements de la pratique d'exclusion
et de revanche ethniques qui ont renvoy� au second plan les id�aux de la R�volution socio-
politique de 1959, d'une part, et pour l�gitimer, d'autre part, le droit exclusif des Hutu sur le pays.

1.2 Evolution Politique du Rwanda

1.2.1. La p�riode pr� coloniale



1.2.1. Comme pour les autres pays dont lÕHistoire �crite remonte � la p�riode des
premiers contacts avec la civilisation occidentale, lÕhistoriographie du Rwanda est fort limit�e
dans le temps. Elle a �t� et est toujours tributaire d'une tradition orale qui sert souvent � v�hiculer
et � transmettre des mythes de l�gitimation des droits et privil�ges. Droits sp�ciaux et privil�ges
qu'une certaine sup�riorit� morale, physique et intellectuelle conf�rerait � l'ethnie Tutsi. A
l'inverse, d'autres se r�f�rent � ces traditions orales pour insister essentiellement sur l'ant�riorit� de
l'occupation du territoire par les Hutu et l'intrusion conqu�rante des Tutsi, l'importance
num�rique des Hutu et l'exploitation qu'ils ont subie, pour l�gitimer la primaut� qui leur revient,
de ces seuls faits, dans la gestion socio-politque du Rwanda post-r�volutionnaire. Paradoxalement,
les adeptes de cette id�ologie n'entendent pas la m�me logique sur l'ant�riorit� de l'autre minorit�
ethnique, celle des Twa, qui aurait, la premi�re, occup� les  zones foresti�res de l'espace
g�ographique couvert par le Rwanda.

1.2.1.2. De toute cette controverse, la seule certitude v�rifiable est que cette histoire avait
fini par modeler en une nation, les �l�ments constitutifs du peuple rwandais. La tradition orale
rapporte aussi la vie d'un peuple et d'un pays dont la formation et l'unification se sont d�roul�es
dans la souffrance. Ainsi, progressivement form�s � travers des alliances familiales, des luttes
intestines et fratricides entre clans et petits royaumes, des conqu�tes d'annexion et d'unification, le
pays et le peuple ont ensuite �t� soumis � un r�gime monarchique, que la vision politique moderne
qualifie, � juste titre, de totalitaire et de despotique. Avant de conna�tre le joug conjugu� d'une
cohabitation difficile de la monarchie et de la colonisation, puis de l'administration mandataire et
tut�laire d�s l'aube du vingti�me si�cle, le Rwanda �tait encore un royaume aux contours impr�cis,
avec un noyau central dirig� par une dynastie Tutsi et � laquelle des r�gions non enti�rement
soumises �taient li�es par des pactes d'all�geance.

1.2.1.3. C'est donc un Etat dirig� par un ÇMWAMIÈ, monarque absolu qui r�gnait sur une
population rurale d'agriculteurs et dÕ�leveurs, dans un syst�me complexe de d�pendances ou de
client�lisme de type f�odal caract�ris� par des in�galit�s �conomiques et sociales, le despotisme,
l'injustice, la primaut� de lÕArm�e ainsi que par une politique expansionniste et belliciste qui entre
en contact avec le colonisateur. Le pouvoir �tait concentr� entre les mains d'une lign�e royale
h�r�ditaire ÇnyiginyaÈ et de quelques clans matri-dynastiques. A tous les �chelons, les Rwandais
�taient li�s par des relations de vassalit� (ÇubuhakeÈ dans les r�gions � vocation pastorale,
ÇubukondeÈ dans  les r�gions � vocation agricole) dont la pyramide arrivait � la cour royale, en
passant par les chefs hi�rarchiques. Dans le Rwanda unifi� sous le pouvoir central Tutsi, le
pouvoir �tait repr�sent� jusque sur les collines par un triumvirat de chefs ayant chacun son
domaine de comp�tence: un chef des arm�es, un chef des p�turages et celui des sols, g�n�ralement
tous d'ethnie Tutsi et dont la pr�s�ance revenait au chef des arm�es.

1.2.1.4. Ce syst�me f�odal qui consacrait une stratification sociale rigide. � caract�re
ethnique pour l'essentiel. �tait caract�ris� en particulier par la privation du droit � la propri�t�,
lÕassujettissement � des redevances diverses, les prestations de services, les corv�es de
construction des enclos et des maisons des chefs et l'ex�cution des travaux agricoles pour ces
derniers, etc... Les sujets, souvent usufruitiers des terres qu'ils occupaient, b�n�ficiaient en



�change d'une certaine protection politique contre les abus du pouvoir et d'une assistance
�conomique et sociale occasionnelle.

I 2.1.5. En fait, le pouvoir monarchique d�clinait d�j� � la veille de la colonisation suite aux
guerres incessantes, aux intrigues de la cour et aux effets n�fastes du syst�me f�odal. Cette
d�cadence du royaume, que les n�o-monarchistes placent, pour des raisons tactiques et ethniques,
sous la colonisation et qui aurait culmin� avec l'abolition de la monarchie en 1961, �tait m�me
visible au XlX�me si�cle. En effet, les guerres de succession entre clans, les luttes d'influence entre
princes ainsi que de nombreuses r�pressions sanglantes destin�es � �liminer tout �l�ment non
conformiste et � affermir et imposer l'autorit� du pouvoir, la longue s�rie de massacres entre clans
de pr�tendants au pouvoir, etc... constituent des preuves irr�futables du d�clin de la monarchie
bien avant l'arriv�e du colonisateur. On note particuli�rement parmi ces �pisodes, lÕav�nement du
MWAMI KIGELI IV Rwabugiri encore enfant en 1853 et dont le r�gne fut extr�mement sanglant,
le massacre de tous  les notables NYIGINYA du clan de MIBAMBWE IV RUTALINDWA, le
successeur d�sign� du MWAMI KIGELI IV Rwabugiri par les putschistes BEGA qui, en 1895
intronis�rent le neveu d'un des beaux fr�res du roi d�funt  YUHI V MUSINGA, encore en bas �ge
lui aussi, lors des tueries connues sous le nom du coup d'�tat de RUCUNSHU....

1.2.2.  La p�riode coloniale

1.2.2.1. LÕav�nement de la colonisation, d'abord avec le protectorat allemand de 1901 �
1917, ensuite avec la tutelle et le mandat belge de 1917 � 1962, g�n�ralisa � l'ensemble du pays ce
syst�me d'asservissement et d'in�galit�s au b�n�fice de la noblesse autochtone maintenue au
pouvoir et m�me renforc�e dans le cadre de l'Çindirect ruleÈ choisi par les Allemands et  confirm�e
par les Belges. L'autorit� tut�laire �tendit a l'ensemble de l'espace g�ographique connu
actuellement comme le Rwanda et superposa � cette exploitation, d�j� pesante et accaparante,
d'autres servitudes par l'introduction des travaux et corv�es dits ÇUBURETWAÈ en faveur de
l'aristocratie et l'introduction de travaux obligatoires de masse dits ÇAKAZIÈ pour le compte de
l'autorit� coloniale. C'est par ces travaux notamment que furent trac�s les routes et a�roports du
Rwanda ainsi que lÕessentiel des infrastructures que le pays comptait au d�but des ann�es 1950.
Cette double exploitation a �t� plus durement ressentie pendant les ann�es de l'effort de guerre au
profit de la puissance tut�laire entre 1940 a 1945 qui co�ncid�rent avec la grande famine
RUZAGAYURA.

1.2.2.2. Au Rwanda, comme dans les autres colonies o� le niveau d'organisation politique et
sociale en faisaient des Etats-Nations, l'Çindirect ruleÈ s'est impos� dÕembl�e comme un choix
viable. De plus, impr�gn�s des pr�jug�s raciaux dont leurs propres soci�t�s �mergeaient � peine,
certains repr�sentants de la puissance mandataire et tut�laire ainsi que certains missionnaires
appliqu�rent la Çth�se hamitiqueÈ qui apparentait les Tutsi aux Europ�ens et les pr�destinait donc
tout naturellement pour le commandement. C'est dans le contexte de cette th�orie que, lors des
r�formes administratives des ann�es 1920 et 1930, les rares chefs et sous-chefs Hutu et Twa
furent destitu�s et remplac�s par des Tutsi. Au complexe syst�me traditionnel (avec notamment
la triple hi�rarchie des chefs: chef des arm�es, chef des p�turages et chef du sol) des relations



politiques et sociales qui faisaient que de rares Hutu et Twa acc�daient � des commandements
politiques et militaires, l'autorit� tut�laire substituait, sous l'approbation insistante des
missionnaires, la Tutsification qui aboutit � un monopole complet du pouvoir politico-
administratif au profit des Tutsi.

1.2.2.3. En d�finitive, cette politique a accentu� les divisions ethniques, d'autant plus
gravement qu'une certaine ethnographie s'est d�velopp�e pour donner une coloration pseudo-
scientifique � la Çth�orie hamitiqueÈ telle que mise en pratique au Rwanda De ce fait, les Tutsi,
m�me de condition modeste tant sur le plan socio-�conomique que politique, d�veloppaient un
complexe de sup�riorit� tandis que les Hutu et les Twa acqu�raient un complexe d'inf�riorit� lourd
de signification pour la suite de lÕhistoire du Rwanda. Si les ethnies existaient donc bien au
Rwanda et que les discriminations inh�rentes au syst�me �conomique, social et politique
dÕessence f�odale profitaient davantage aux Tutsi avant l'arriv�e des europ�ens, ce sont les choix
de la tutelle qui ont conf�r� un caract�re encore plus rigide aux appartenances ethniques.ÈPar la
suite, les termes Hutu et Tutsi acquirent une port�e politique lourde de cons�quences pour la
suite de lÕHistoire tragique du Rwanda, port�e que ces termes n'auraient peut-�tre pas eue sans les
r�formes �voqu�es plus haut. En g�n�ral, la culture rwandaise, pour l'�poque pr�-coloniale et
pendant la colonisation, est marqu�e de comportements hautains, d�daigneux ou condescendants
de Tutsi, m�me de modeste socio-politique condition, � l'�gard des Hutu et des Twa. Ces
manifestations d'une forme de sous culture dÕauto-l�gitimation propre � la noblesse sont refl�t�es
dans de nombreux adages, proverbes et dictons. A l'oppos�, une sous-culture populaire refl�te les
ressentiments refoul�s de la majorit� populaire. Cette dichotomie ou opposition entre la sous-
culture des tenants du pouvoir et la sous-culture des masses populaires fait partie des
soubassements de la crise de soci�t� qui a conduit � la R�volution de Novembre 1959 et
conditionn� la suite de lÕHistoire du Rwanda.

1.2.2.4. Cependant, m�me en tenant compte de ces facteurs historiques d'aggravation du
conflit Hutu-Tutsi il est impensable que, trente Cinq ans apr�s la d�colonisation du Rwanda des
obscurantistes continuent � cultiver lÕinfantilisme politique qui consiste � expliquer les probl�mes
et les �checs propres aux Rwandais par le pass� colonial. Tout Etat qui acquiert sa souverainet� et
pr�tend � la modernit� doit assumer son destin. La responsabilit� des Rwandais est donc engag�e
dans le cheminement post-colonial de ce destin.

1.2.3. Les ann�es de la R�volution (1959 � 1962)

1 .2.3. 1. Au contact du monde ext�rieur et des id�es nouvelles de libert� et d'�galit�
v�hicul�es par l'�cole, lÕenseignement de lÕ�glise et, de mani�re plus g�n�rale, le mouvement des
id�es nouvelles introduites par la civilisation occidentale, la prise de conscience de la population
aboutit � un malaise profond et grandissant face � cette double exploitation, coloniale et f�odo-
monarchique. Cette prise de conscience fut renforc�e par l'�mergence d'une �lite scolaris�e, issue
des milieux populaires, qui se faisait l'�cho de ces aspirations et les articulait en revendications
politiques et sociales. Intervenaient �galement dans ce mouvement d'�veil les influences li�es �



l'ouverture au monde ext�rieur en pleine mutation, avec le mouvement de d�colonisation. Les
revendications �galitaires et de libert� devaient aboutir, en 1959, � une r�volution socio-politique
suivie de lÕind�pendance nationale en 1962.

1.2.3.2. La marche vers cette r�volution fut un long processus marqu�e par une triple prise
de conscience de la population, de l'autorit� coloniale et de l'autorit� monarchique. A partir de
1950, la pression populaire appuy�e par lÕ�glise Catholique et par beaucoup de fonctionnaires
coloniaux devint tellement forte que le MWAMI MUTARA RUDAHIGWA ordonna, en 1954,
l'abolition de la f�odalit�, deux ans apr�s l'introduction du principe �lectif par l'autorit� tut�laire
pour la repr�sentation de la population dans les instances autochtones du pouvoir (conseil
sup�rieur du pays, conseils du territoire, conseils de chefferies, conseils de sous chefferies). Dans
la pratique, ces deux r�formes furent contourn�es par les tenants et b�n�ficiaires du r�gime f�odo-
monarchique, si bien que les revendications populaires redoubl�rent d'intensit�.

1.2.3.3. Ces revendications furent articul�es en un document historique intitul� ÇManifeste
des BahutuÈ rendu public le 27 Mars 1957. Ce document sign�, entre autres, par Gr�goire
KAYIBANDA et Joseph HABYARIMANA GITERA contenait les revendications suivantes :

- lÕabolition du principe de l'administration indirecte qui entra�nait la promotion des seuls 
cadres Tutsi ;
- la suppression des corv�es ;
- lÕinstauration d'une l�gislation sociale et syndicale ;
- la libert� d'expression ;
- la reconnaissance de la propri�t� fonci�re individuelle ;
- la codification des coutumes ;
- la promotion des Hutu aux fonctions publiques ;
- l'acc�s �quitable � lÕenseignement secondaire et aux bourses d'�tudes.

1.2.3 4. Contre toute attente, la cour du MWAMI, par la voix de ceux qui se sont nomm�s
les Ç15 Grands Serviteurs du MWAMIÈ (Abagaragu Bakuru b'Ibwami), r�agit tr�s violemment et
rendit public, le 17 .Mai 1958, un document incendiaire, niant l'existence du probl�me politique et
social Hutu - Tutsi et appelant le  .MWAMI � s�vir avec la plus grande fermet� contre les auteurs
du Manifeste des Bahutu, qualifi�s dÕennemis jur�s du pays et du Mwami. Dans ce document, on
y lit notamment : "Puisque nos rois ont conquis le pays des Bahutu en tuant leurs roitelets et les
ont ainsi asservi, comment maintenant ceux-ci peuvent-ils pr�tendre �tre nos fr�res puisqu'ils sont
nos serfs!". Le Mwami MUTARA RUDAHIGWA, dont lÕhostilit� � l'�gard des quelques chefs
Tutsi mod�r�s et lib�raux en ce qui concerne le probl�me des relations Hutu-Tutsi �tait bien
connue, ne r�agit pas contre cet appel � la haine, se contentant d'endosser la position du Conseil
Sup�rieur du pays selon laquelle le probl�me n'existait pas.

1 2.3.5. C'est dans cette foul�e que les auteurs du Manifeste des Bahutu, rejoints par
d'autres militants de la m�me cause, redoubl�rent d'audace et lanc�rent des cercles de r�flexion et
de revendications politiques, tr�s rapidement transform�s en partis politiques. Des journaux li�s �



ces partis politiques entra�n�rent progressivement et emport�rent l'adh�sion d'une grande partie de
l'opinion nationale dans ce bouillonnement revendicatif. Pendant que les partis politiques
PARMEHUTU (Parti du Mouvement de l'Emancipation Hutu) et APROSOMA (Association
pour la Promotion Sociale de la .Masse) avaient pour revendication radicale et imm�diate
l'abolition de toutes formes d'in�galit�s et de discriminations bas�es sur l'ethnie, les milieux
proches de la cour royale appuy�s en sous main par le Mwami MUTARA RUDAHIGWA,
cr�aient un parti politique (UNAR - Union Nationale Rwandaise) monarchiste et pseudo-
nationaliste dont la revendication principale �tait l'ind�pendance imm�diate. Cette exigence
rencontrait parfaitement les vues de lÕAssembl�e G�n�rale des Nations Unies en ces ann�es de
d�colonisation et lÕUNAR n'eut aucune difficult� � s'octroyer les bonnes gr�ces de cette
organisation internationale � un moment o� la Belgique �tait mise � mal par la d�colonisation rat�e
du Congo. Jusqu'� l'ind�pendance du Rwanda en 1962, l'Assembl�e G�n�rale de l'ONU, domin�e
par les courants de d�colonisation et ignorant compl�tement les vrais probl�mes du Rwanda est
rest�e un alli� fid�le des monarchistes pseudo-nationalistes de lÕUNAR. Tr�s inform� sur les
rouages de cette organisation, le parti UNAR r�ussit � lui faire adopter des r�solutions contraires �
la juste politique de la Belgique qui consistait � r�soudre � la fois le probl�me des in�galit�s
sociales et celui de l'ind�pendance du pays. Face aux pressions exerc�es contre eux dans les
forums de cette organisation, les leaders des partis progressistes ont fait preuve d'une maturit� et
d'une t�nacit� remarquables. Entre-temps, lÕ�glise Catholique s'engagea dans le d�bat et le rendit
public � l'occasion du mandement de Car�me de Monseigneur PERRAUDIN en 1959, dans un
message de charit� diffus� dans toutes les paroisses du Rwanda, objet de lÕhom�lie dans tous le
pays. Ce message constatait l'existence d'un probl�me d'in�galit� de ÇracesÈ, prenait clairement
position en faveur des revendications sociales et invitait toute la population � lutter activement en
faveur d'une justice sociale plus �quitable.

1.2.3.6. Dans cette atmosph�re de d�bats passionn�s, deux �v�nements devaient pr�cipiter
l'�volution politique, � savoir d'abord, la mort subite du Mwami MUTARA RUDAHIGWA le 25
juillet 1959 et l'intronisation. th��trale et sans concertation avec la puissance tut�laire, de KIGERI
IV NDAHINDURWA, intronisation assimil�e � un v�ritable Coup d'Etat dit de Mwima et
ensuite. l'introduction de la violence politique mat�rialis�e par la publication de listes de leaders
Hutu accus�s dÕ�tre des instruments du joug colonial et des ennemis de la nation et qui devaient de
ce fait �tre tu�s par tout bon citoyen. Les meetings incendiaires organis�s par le parti extr�miste
Tutsi, UNAR � NYAMIRAMBO (KIGALI) le 13 Septembre 1959 et � BUTARE, alors appel�e
ASTRIDA, le 20 Septembre 1959 firent monter les tensions par leurs appels � la haine ethnique
Peu apr�s, de nombreux leaders Hutu furent d'abord publiquement hu�s, ensuite agress�s,
molest�s et, enfin. certains assassin�s (POLEPOLE .MUKWTYE, SINDBONA, SECYUGU,...).
A partir du mois de Novembre 1959, des affrontements ethniques sanglants ont occasionn� des
pertes en vie humaines estim�es � quelques centaines de personnes, lÕexil de milliers de Rwandais
et le d�nuement total de dizaines de milliers de personnes des deux ethnies, mais en grande
majorit� Tutsi.

1.2.3.7. Ce tourbillon social �tal� sur plus de deux ans s'accompagna de profondes r�formes
institutionnelles : �lections communales (juin/juillet 1960) boycott�es par lÕUNAR, m�me si elle



eut des �lus, mise en place du Conseil Provisoire du pays (26/l0/1960), sorte d'assembl�e
parlementaire (en remplacement du Conseil Sup�rieur du pays) auquel, de tous les partis,
lÕUNAR seul refusait de se faire repr�senter, et du Premier Gouvernement Provisoire, les deux
institutions �tant respectivement dirig�es par Joseph Habyarimana GITERA et Gr�goire
KAYIBANDA; le coup d'Etat de GITARAMA (28/01/1961) qui proclama la R�publique et la
Constitution de Gitarama adopt�e et promulgu�e le 1er f�vrier 1961, l'abolition de la monarchie et
la destitution du Mwami, l'�lection du Pr�sident de la R�publique en la personne de Dominique
MBONYUMUTWA (MDR-PARMEHEHUTU) et la mise en place d'un Gouvernement et d'une
Assembl�e l�gislative provisoires encore dirig�s par Gr�goire KAYIBANDA (MDR-
PARMEHEHUTU) et Joseph Habyarimana GITERA (APROSOMA), le remplacement de
l'embl�me de la monarchie (Kalinga) par le drapeau national tricolore; le r�f�rendum Kamarampaka
(25/09/1961) sur le sort � r�server � l'institution monarchique et � la personne du Mwami, suite �
18 mise en cause, par les Nations Unies, des institutions provisoires issues du coup d'�tat de
Gitarama; les �lections l�gislatives au suffrage universel concomitantes au r�f�rendum.. Cette
p�riode correspond � ce que lÕHistoire du RWANDA a retenu comme �tant la Çr�volution
socialeÈ rwandaise de 1959.

1.2.4. La Premi�re R�publique

1.2.4.1. La monarchie c�da le pas � la premi�re R�publique dirig�e par le Pr�sident Gr�goire
KAYIBANDA, issu du parti majoritaire MDR-PARMEHUTU (Mouvement D�mocratique
R�publicain - Parti du Mouvement de l'Emancipation Hutu). Le projet r�volutionnaire et les
d�buts de la R�publique suscit�rent l'espoir de la population rwandaise et de ses leaders en une
soci�t� enfin plus juste et un d�veloppement �conomique et social centr� sur les masses
paysannes qui constituaient l'immense majorit� de la population rwandaise. Ces d�buts furent
rendus tr�s difficiles, car le Rwanda ne disposait que de tr�s peu d'infrastructure socio-
�conomiques h�rit�es de la p�riode de tutelle. Toute lÕadministration centrale avait �t� concentr�e
� Bujumbuza. De plus, ins�curit� aux fronti�res caus�e par les attaques terroristes des ÇInyenziÈ,
des 1960 d�j�, et l'instabilit� g�n�r�e � l'int�rieur par les dissensions au sein de la nouvelle classe
politique au pouvoir ont vite an�anti cet espoir.

1.2.4.2. Ainsi donc, dans le contexte d'insuffisance d'une v�ritable culture d�mocratique et
de tol�rance caract�ristique � la soci�t� rwandaise de l'�poque, le MDR-PARMEHUTU, dans
l'euphorie de la victoire, nÕa pas su jeter les bases d'une v�ritable culture de la d�mocratie prot�g�e
par des institutions solides. Suite aux attaques r�p�t�es des INYENZI, le nouveau pouvoir d�cida
d'�carter d�finitivement certains leaders importants des partis politiques UNAR et RADER en
organisant leur �limination physique. Ils �taient pr�sum�s constituer une sorte de cinqui�me
colonnes � lÕint�rieur du pays, des extr�mistes f�odo-monarchistes Inyenzi qui n'acceptaient pas
les changements intervenus et combattaient la R�publique. Par la pression et la r�pression
sournoise du pouvoir � l'�gard de l'APROSOMA et suite � lÕex�cution extrajudiciaire par le r�gime
r�publicain des leaders des partis politiques UNAR et RADER,. les partis de l'opposition
parlementaire int�rieure issue des consultations �lectorales pr�cit�es s'effriteront petit � petit et
finirent par dispara�tre en 1966. Le pays se retrouvait alors dans un monopartisme de fait, bien



que la Constitution consacr�t toujours le multipartisme. et dans un r�gime politico-social domin�
par l'exclusion et donc, contraire aux id�aux d�clar�s de la R�volution et de la R�publique.

1.2.4.3. L'une des tares majeures de la Premi�re R�publique se situe � ce niveau. Succ�dant �
une p�riode de troubles, le pouvoir s'est organis� en excluant des rouages du pouvoir politique,
militaire et, dans une certaine mesure, �conomique, les Rwandais d'ethnie Tutsi, dont il craignait
toujours les vell�it�s de retour � la monarchie. Cette exclusion est une r�alit� qui ne permettait pas
le d�veloppement d'une politique de r�elle r�conciliation et unit� nationale. Cette d�rive ethnisante
du pouvoir de la premi�re r�publique s'explique aussi par son manque de perspicacit� politique,
son populisme qui exploita et aiguisa le r�flexe ethnique ÇhutisantÈcomme moyen de s'assurer une
base politique et sociale, en faisant lÕ�conomie de l'effort de conception d'un projet de soci�t� et
d'un programme d'actions efficients � pr�senter au peuple.

1.2.4.4. Le r�flexe r�pressif du pouvoir a �t� accentu� � la faveur des attaques des �l�ments
monarchistes, nostalgiques de l'ordre ancien d�chu issus des milieux de r�fugi�s exil�s dans les
pays voisins. Le Pr�sident Gr�goire KAYIBANDA avait encourag� la r�installation des d�plac�s
Tutsi (projet de Nyarmata). il avait lanc� des appels r�p�t�s en faveur du retour des r�fugi�s et
envoy� � Bujumbura son Ministre charg� du rapatriement pour appeler les r�fugi�s au retour. Ces
incursions des Inyenzi �taient per�ues comme un ph�nom�ne de tentative de contre-r�volution �
laquelle la R�publique se devait de r�sister. Cependant, les deux r�gimes r�publicains l'ont
�galement exploit� politiquement pour expliquer les d�rapages ethniques qui les ont caract�ris�s.
Pour expliquer ce comportement, la premi�re r�publique a soutenu la th�se selon laquelle les
massacres de Tutsi survenus dans plusieurs r�gions du pays en 1963,64 et 67 r�sultaient de
simples r�flexes dÕautod�fense de la majorit� Hutu, dont la m�moire �tait encore fra�che des
in�galit�s, des injustices, des humiliations et des exactions qui avaient motiv� la r�volution de
1959, contre le terrorisme des Inyenzi en provenance de lÕext�rieur et une �ventuelle agitation
d'une ÇÊcinqui�me colonneÊÈ � l'int�rieur du pays. Ce m�me pr�texte de ÇÊcinqui�me colonneÊÈ a
servi tout au long de la guerre d�clench�e par le FPR depuis le 1er Octobre 1990 et a
paradoxalement, �t� fait sien par le FPR lui-m�me, depuis son accession au pouvoir, pour justifier
les massacres de populations Hutu sous pr�texte qu'elles abriteraient ou coop�reraient avec les
milices et les �l�ments des FAR infiltr�s.

1.2.4.5. Les principales attaques des Inyenzi d�clench�es successivement dans le
BUGESERA en d�cembre 1963, au BUGARAMA en Janvier 1964 n en Novembre 1966 �
NSHILI et � BWEYEYE �taient toujours suivies de repr�sailles contre les Tutsi qui embrasaient le
pays en plusieurs endroits. S'il est vrai qu'� chaque attaque, les assaillants laissaient derri�re eux
beaucoup de victimes civiles, Hutu essentiellement, et qu'ils s'illustraient par des horreurs
provoquant l'exasp�ration de la population Hutu dans certains cas, c'est aussi et surtout par le
discours politique et l'action de l'autorit� que la population �tait persuad�e et pouss�e �
ÇÊlÕautod�fense et � la r�sistance contre l'envahisseur et ses complices int�rieurs qui voulaient
restaurer une monarchie dure et radicale abolie par la r�volution de 1959ÊÈ. Certaines personnalit�s
politiques visaient ainsi � dissuader, une fois pour toutes, de nouvelles attaques des Inyenzi par
ce r�flexe de prise dÕotages des Tutsi rest�s au Rwanda.



1.2.4.6. Cette strat�gie de prise d'otages et de chantage � lÕextermination des Tutsi de
l'int�rieur du pays, caract�ristique des deux r�gimes de la premi�re et de la deuxi�me r�publique
�tait, sous la premi�re r�publique, appuy� et entretenu par toute une litt�rature et un r�pertoire de
chansons relay�s par les m�dias officiels. Sous la deuxi�me r�publique le pouvoir fera � nouveau
recours au m�me r�flexe � la suite de la guerre d�clench�e par le Front Patriotique Rwandais en
1990. La m�me strat�gie est actuellement utilis�e par le r�gime FPR, � travers des repr�sailles
sanglantes et les appels � la haine ethnique et � la vengeance v�hicul�s par une certaine presse
nationale visiblement cautionn�e par des officiels du r�gime, � l'occasion de chaque incursion
arm�e, croyant ainsi dissuader toute vell�it� d'attaque venant de l'ext�rieur.

1.2.4.7. CÕest de cette m�me logique que proc�de la culture de lÕimpunit�. Institutionnalis�e
sous la monarchie, elle est sous la premi�re r�publique, inaugur�e par la non-r�pression des
massacres des ann�es. soixante � l'encontre des Tutsi. Sous la deuxi�me r�publique, elle a continu�
avec l'impunit� des auteurs des �v�nements de 1972-73 et des assassinats des responsables de la
premi�re r�publique ainsi que les auteurs des massacres ethniques qui ont pr�c�d� le g�nocide.
L'impunit� est entretenue actuellement, sous le r�gime du FPR par la non r�pression des
massacres des populations civiles d'ethnie Hutu, des assassinats et des spoliations de biens.
L'impunit� est, en d�finitive, l'un des facteurs qui ont conduit le peuple rwandais jusqu'�
lÕinnommable crime dont certaines de ses composantes en sont les auteurs et dont il est
collectivement la victime.

1.2.4.8. Les conflits et les rivalit�s internes � caract�re r�gionaliste, masqu�s par le
radicalisme anti-Tutsi suivant le ÇÊprincipe de l'ennemi commun ou du bouc �missaireÊÈ, montent
�  la surface � partir de la deuxi�me moiti� de la d�cennie soixante. Suite aux discussions intenses
au sein du MDR-PARMEHUTU et aux malaises grandissants sur la conduite des affaires du
pays, lÕAssembl�e Nationale mit sur pied en 1968 une commission parlementaire d'enqu�te
charg�e de faire la lumi�re sur ÇÊtout ce dont peut souffrir le paysÊÈ. A la lecture du rapport de
ladite commission, la classe politique fut divis�e sur son opportunit� et son contenu. Le rapport
ne fut pas examin� et les leaders politiques qui soutenaient son examen furent sanctionn�s.
Accus�s de ÇÊd�viationnismeÊÈ, ils furent frapp�s d'ostracisme. Il s'agit de l'ancien Pr�sident
provisoire de la R�publique, 4 anciens Ministres, 2 anciens pr�sidents de l'assembl�e nationale, 2
signataires du manifeste des Bahutu du 27 mars 1957 et de plusieurs d�put�s.

1.2.4.9. Les tentatives de redressement de cette crise par le Pr�sident G. KAYIBANDA,
exprim�es dans le discours officiel et le manifeste programme n°4 (1969) du parti mdr-parmehutu,
se heurt�rent � l'action sournoise de certains politiciens de m�che avec des officiers de la Garde
Nationale qui pr�paraient d�j� un coup d'Etat. En ce qui concerne le probl�me ethnique, dans sa
tentative de redresser la situation, le Pr�sident KAYIBANDA d�clarait: ÇÊ...les initiateurs, tous,
ont toujours entendu en Hutu lÕhomme du peuple, la masse laborieuse et non les ethnies comme
telles : qui comprendrait autrement les initiateurs ignorerait compl�tement le sens du Kinyrwanda
de Hutu et la bonne foi mais bien �clair�e des initiateursÊÈ. Pour ce qui est du probl�me r�gional, la
situation conna�t un d�veloppement particulier et irr�versible car certains leaders politiques et



militaires entretiennent et renforcent des clivages r�gionaux tout en brandissant la menace du p�ril
ethnique. Au sein de lÕArm�e, recrut�e essentiellement dans le nord du pays, de jeunes officiers
supportent mal d'�tre cantonn�s dans des activit�s strictement militaires, alors que le climat se
trouble et que le pouvoir se fait de plus en plus h�sitant. Certains envisagent de prendre 1a rel�ve
du pouvoir civil, quelques uns pensaient peut �tre servir leur pays, mais un certain nombre d'entre
eux devaient s�rement d�j� soupeser tout le b�n�fice que le pouvoir leur apporterait.

1.2.4.10. Sur le plan du d�veloppement �conomique et social et celui de la gestion. la p�riode
de la premi�re r�publique est caract�ris�e par un asc�tisme et une rigueur exemplaires dans la
gestion de la chose publique. La corruption �tait pourchass�e sans rel�che et pour �viter toute
tentation, les agents de l'Etat ne pouvaient exercer de seconde activit� lucrative. Le d�veloppement
du pays fut l'objet d'une planification rigoureuse et d'une recherche fouill�e, au point que nombre
de projets r�alis�s sous la deuxi�me r�publique sont, en r�alit�, des projets identifi�s et con�us
pendant la premi�re d�cade de l'ind�pendance. LÕhomme et plus particuli�rement le paysan, �tait
au centre des pr�occupations des dirigeants qui promurent un essor ph�nom�nal de l'enseignement
primaire et secondaire, cr��rent une universit� nationale d�s 1963, d�velopp�rent des centres de
sant� et dispensaires, la politique de l'autonomie administrative et de gestion des communes, la
promotion des coop�ratives de production et de commercialisation, ainsi que toutes les formes
d'associations d'entraide et de d�veloppement rural. La jeune administration ne disposait que de
tr�s peu de moyens de fonctionnement et les infrastructures faisaient cruellement d�faut, puisque
beaucoup de services et de moyens communs au Rwanda et au Burundi �taient rest�s �
Bujumbura o� ils avaient �t� concentr�s � l'�poque de la tutelle. En 1962, Kigali nÕ�tait qu'une
bourgade sans b�timent pour abriter les services et offrir des logements aux fonctionnaires. Les
moyens de d�placement et les infrastructures de communication manquaient totalement. Dans
beaucoup de domaines, il a fallu tout concevoir et d�velopper des syst�mes de fonctionnement et
d'encadrement d'un Etat moderne � partir de rien ou de tr�s peu. Au regard des handicaps de tous
ordres, les premi�res ann�es de la jeune R�publique constituent une p�riode dÕh�ro�sme,
dÕabn�gation et de cr�ativit� exemplaires qui de devront inspirer les g�n�rations pr�sentes et
futures.

1.2.5. La deuxi�me r�publique

1 .2.5. 1. Rong�e par des divisions internes, l'exclusion ethnique, le r�gionalisme et les
r�flexes totalitaires, la premi�re R�publique s'�croula suite au coup d'Etat du G�n�ral Major
Juv�nal HABYARIMANA, le 5 Juillet 1973. Ce renversement du R�gime par lÕArm�e, dont la
majorit� des effectifs et des �l�ments dÕencadrement provenaient de la r�gion du Nord du pays
proc�de d'un ph�nom�ne de r�cup�ration. En effet, la Crise qui a emport� la premi�re r�publique
avait �t� provoqu�e par elle, en partie comme tactique de diversion des conflits r�gionalistes entre
Hutu, en brandissant l'�pouvantail d'une nouvelle domination Tutsi et du p�ril qu'elle impliquerait.
Dans ce contexte, le r�gime de la 1�re r�publique avait �galement exploit� politiquement la trag�die
subie par les Hutu au Burundi en 1972, pour convaincre les Hutu du Rwanda que leur sort �tait li�
� celui de leurs cong�n�res du Burundi et que leur salut r�sidait dans une nouvelle action
pr�ventive contre les Tutsi. L'id�e fut tr�s vite r�cup�r�e par des extr�mistes qui s'organis�rent en



un comit� occulte dit ÇÊdu salut"ÇÊdomin� essentiellement par de jeunes universitaires originaires
du Nord du pays et de connivence avec quelques militaires qui sillonn�rent le pays avec des listes
de Tutsi � exclure des administrations publiques et des emplois priv�s ainsi que de lÕenseignement
a tous les niveaux.. Ces exclusions � caract�re ethnique s'accompagnaient parfois d'�liminations
physiques de Tutsi. La cons�quence de ce nouvel �pisode de violences orchestr�es contre les
Tutsi fut � l'origine d'une nouvelle vague de r�fugi�s. LÕHistoire retiendra parmi les plus grandes
figures du ÇÊcomit� du salutÊÈ quelques noms de ces criminels qui jouissent jusqu'� pr�sent d'une
impunit� notoire : M. Pasteur BIZIMUGU, actuel Pr�sident de la R�publique rwandaise; les
tristement c�l�bres L�on MUGESERA et Ferdinand NAHIMANA, aujourdÕhui r�fugi�s
respectivement au CANADA et au CAMEROUN. Les officiers militaires dirig�s par le Ministre
de la D�fense et Chef d'�tat major de l'arm�e exploit�rent cette situation d'anarchie pour propager
les tueries dans le pays et sÕemparer finalement du pouvoir par les armes. La classe politique
renvers�e s'effondra suite aux arrestations de la majorit� des responsables de la r�publique et de
nombreux autres politiciens qui furent emprisonn�s et ex�cutes, devant la population rwandaise
impuissante, le silence et l'indiff�rence de la communaut� internationale pendant leur captivit�.

1.2.5.2. Accueillie avec un certain soulagement par les uns et avec r�signation par les autres,
la 2�me R�publique ne se pr�occupa gu�re de corriger les maux bien r�els qu'elle reprochait � la
premi�re. Elle consacra un monopartisme constitutionnel qui interdit toute activit� politique en
dehors des organes du MRND (Mouvement R�volutionnaire National pour le D�veloppement) et
qui restreint les libert�s publiques. Ce r�gime dur �volua tr�s rapidement vers une dictature
caract�ris�e par l'affichage ostentatoire d'un esprit r�gionaliste arrogant, la perp�tuation de
l'impunit� par le refus de traduire en justice des auteurs des tueries, des pillages, des incendies, les
expulsions des �coles et des emplois, la cons�cration officielle de l'ethnisme et du r�gionalisme par
l'�tablissement des quotas
ethniques et r�gionaux (politique dite de lÕ�quilibre ethnique et r�gional), la militarisation de la
soci�t� rwandaise et l'�rection des forces arm�es en une institution r�pressive et d�daigneuse, au
dessus du peuple qu'elle est cens�e servir et qui l'entretient, la corruption et la mauvaise gestion de
la chose publique, etc....

1.2.5.3. Les justifications de ÇÊpaix et d'unit�ÊÈ pr�sent�es par les auteurs du putsch de
1973 s'av�r�rent surtout �tre une couverture leur permettant de saisir les r�nes du pouvoir. D�s le
d�but de la deuxi�me r�publique tout est mis en oeuvre pour assurer la p�rennit� du r�gime
militaire. La constitution est abolie et le pays vit dans le vide constitutionnel pendant cinq ans.
Ensuite est adopt�e une nouvelle constitution qui consacre le monopartisme et fait de chaque
rwandais, un militant du MRND d�s sa naissance. Le culte de la personnalit� du chef de lÕEtat,
l'importance croissante de l'arm�e dans la soci�t� rwandaise, la corruption grandissante et la
mauvaise gestion de la chose publique sont autant de signes que le pouvoir se voulait orient� vers
le profit d'une nomenklatura, d�sign�e plus tard par le terme dÕÇÊakazuÊÈ, gravitant autour du
Pr�sident de la R�publique. De plus en plus, le pouvoir politique signifie pour ses d�tenteurs, la
possibilit� d'avoir acc�s au pouvoir �conomique et de s'enrichir. L'�troitesse du g�teau va renforcer
la cupidit� de beaucoup et forcer l'�cartement de certains. Ainsi, sont ÇÊd�masqu�sÊÈ des
tentatives de coup dÕEtat ou orchestr�s des assassinats dÕ�l�ments g�nant lÕenrichissement de



l'akazu. L'arm�e est lÕinstrument qui a permis le renversement du pouvoir civil en juillet 1973 et la
mise en place d'une dictature politico-militaire dont la plupart des leaders provenaient du nord du
pays. Pour s'assurer de la loyaut� de cette arm�e, le r�gime a permis et favoris� la militarisation
croissante de la soci�t� rwandaise par l'immixtion des militaires dans tous les rouages de la vie
politique, sociale et �conomique.

1.2.5.4. Afin de s'assurer la ma�trise des rouages de l'Etat, le r�gime a install� aux postes-
clefs des individus issus, en majorit�, des pr�fectures du Nord et a d�tourn� � son profit sa
politique d'�quilibre ethnique et r�gional. Selon sa philosophie, cette politique aurait du garantir la
protection des minorit�s et l'�quilibre entre les r�gions pour la r�partition des ressources
nationales. Mais, le r�gime a syst�matiquement trafiqu� les chiffres � son profit, renfor�ant le
d�s�quilibre et la rancoeur des populations face � cette s�gr�gation. En r�alit�, la politique dite
d'�quilibre ethnique et r�gional consacrait officiellement l'ethnisme et le r�gionalisme en syst�me
de gouvernement. LÕappartenance r�gionale acquit une signification plus importante et fit �merger
un clivage r�gional consid�rable qui d�passa m�me le cadre de la r�gion pour se confiner � l'akazu.

I .2.5.5. Le manque de sinc�rit� du R�gime � propos de la question de l'unit� nationale
pourtant d�clar�e deuxi�me pierre angulaire de sa politique de ÇÊPaix et dÕUnit� NationaleÊÈ est �
la base d l'absence d'une v�ritable volont� de rapatriement et de r�int�gration des r�fugi�s.
Pourtant les occasions n'ont pas manqu� de r�soudre ce probl�me nous le verrons plus loin. Ce
manquement est au centre m�me des principales justifications de la guerre du Front Patriotique
Rwandais qui prit les r�nes du pouvoir en juillet 1994, � l'issue de la trag�die concomitante � cette
guerre. LÕaveuglement qui a provoqu�, justifi� et fourni l'alibi � cette guerre constitue lÕun des plus
grands torts caus�s � la nation rwandaise par le r�gime de la Deuxi�me R�publique.

1.2.5.6. A l'instar du reste de l'appareil politique de l'�poque, le syst�me judiciaire �tait
acquis � la d�fense des int�r�ts des tenants du pouvoir et des dignitaires locaux repr�sentant le
pouvoir central. D�s le d�but de son existence, le r�gime s'est rendu coupable de violations des
droits de lÕHomme; lÕemprisonnement et les tortures inflig�es aux dignitaires de la premi�re
r�publique, la spoliation de leurs biens, les simulacres de leurs jugements, les brimades et les
humiliations impos�es � leurs familles et finalement l'assassinat de ces leaders, les
emprisonnements massifs des pr�tendus auteurs de ÇÊla tentative de coup d'Etat de 1980ÊÈ et les
conditions inhumaines de leur incarc�ration, la chasse � lÕhomme contre les lecteurs des tracts
d�non�ant le r�gime en �talant au grand jour des scandales politico-financiers, dont l'�mission de
faux billets par certains dignitaires du r�gime, les d�tournements de l'aide publique et la mise en
faillite du secteur minier. Vers la moiti� des ann�es 80, le r�gime est accul� � reconna�tre les
assassinats des leaders de la premi�re r�publique et un proc�s bouc-�missaire est organis�. Peu
apr�s, surviennent des assassinats non �lucid�s, tels ceux de la D�put� Felicula
NYIRAMUTARAMBIRWA, de l'abb� Sylvio SlNDANIBIWE r�dacteur en chef du journal
catholique KINIYAMATEKA, de l'ancien Ministre de la sant� Fran�ois MlUGANZA, du
Colonel S. MAYUYA, des lieutenants-colonels BARIYANGA et NSHIMYABAREZI, la c�l�bre
zoologue Diane FOSSEY, etc.... Rares furent les enqu�tes entreprises et aucune n'aboutit, sinon
paradoxalement � lÕemprisonnement des enqu�teurs eux-m�mes, lorsque ceux-ci s'av�raient trop



consciencieux ou � l'�limination des t�moins pour prot�ger les commanditaires (enqu�te sur
l'assassinat du colonel MAYUYA). En fait, tout au long de son r�gne, le r�gime assura l'impunit�
totale � ses fid�les serviteurs. Vers la fin de la d�cennie, le r�gime est � nouveau emp�tr� dans les
scandales politico-financiers; d�tournement des r�alisations du projet GBK (Gishwati) au profit
des barons du r�gime, le trafic des gorilles de montagne, le fiasco de la foire aux gorilles auquel la
famille pr�sidentielle fut �troitement m�l�e, les cultures et les trafics de chanvre, etc... Tout au
long de son existence, le r�gime organise sa r�pression par le biais du redout� et omnipr�sent
Service Central des Renseignements et de certaines sections des forces arm�es.

I .2.5.7. Cependant, les d�cennies 70 et 80 voient le RWANDA changer en profondeur et
conna�tre un d�veloppement socio-�conomique incomparable et sans commune mesure avec le peu
de ressources naturelles dont il dispose. Per�u comme un pays stable et jouissant d'une bonne
image de marque � lÕ�tranger, le Rwanda devint lÕenfant ch�ri des bailleurs de fonds et put
d�velopper de nombreux secteurs de son �conomie. Son r�seau routier et celui des transports en
commun comptent parmi les plus denses d'Afrique. Le r�seau t�l�phonique et la t�l�phonie rurale
figuraient parmi les plus performants de la r�gion. Les centres de sant� et les programmes
sanitaires offrent une couverture sanitaire importante. Les communes jouissent d'une large
autonomie de gestion et d'organisation en mati�re de d�veloppement rural et d'encadrement des
paysans pour la production agricole et l'�levage. Les initiatives de base ainsi que la cr�ation
d'associations de d�veloppement et d'organisations non gouvernementales, tant en milieu rural
qu'urbain, sont formellement encourageants. Le r�seau d'enseignement primaire et secondaire
s'�largit, gr�ce aux initiatives priv�es surtout. LÕ�lectrification des villes et des collines, quoi que
lente, est poursuivie et permet � quelques centres semi-urbains de se d�velopper et d'offrir un peu
dÕemploi � une jeunesse de plus en plus nombreuse. Sans doute, le d�veloppement technique a-t-il
�t� plus rapide que le d�veloppement humain et plus important en zone urbaine que rurale,
�largissant le foss� entre populations rurales et urbaines, mais il faut reconna�tre pour ces deux
d�cennies, que le d�veloppement �tait la pr�occupation premi�re de toutes les couches de la
population rwandaise.

1.2.5.8. Somme toute, le bilan des deux d�cennies reste sujet � controverse: m�me si des
progr�s palpables sont enregistr�s sur le plan socio-�conomique, les probl�mes de fonds restent
enti�rement pos�s et � l'instar de la question des r�fugi�s qui devait �tre � la base du processus
dÕan�antissement de la nation, la dissimulation des probl�mes est une constante du comportement
de la deuxi�me r�publique. C'est ainsi que pendant les ann�es 1988-90, les pr�fectures
GIKONGORO, BUTARE et KIBUYE connaissent une famine tragique dont le r�gime pr�tendra
ne pas avoir pris connaissance � temps. De m�me, le r�gime n'avait pas anticip� la mini-crise
pos�e par le refoulement en juillet 1990 des Rwandais ill�galement install�s en TANZANIE.

1.2.6. La r�solution trahie

Malgr� le m�rite d'avoir op�r� une transformation profonde, notamment par l'abolition
d'une monarchie f�odale et despotique; l'instauration du r�gime r�publicain par essence plus
conforme aux id�aux de libert� et d'�galit� entre les citoyens, le recouvrement de l'ind�pendance du



pays, la r�volution sociale de 1959 et les lueurs d'espoir qu'elle avait suscit�es n'ont pas pu
r�soudre le probl�me essentiel du Rwanda et celui du peu d'affermissement de l'unit� nationale. En
effet, ces lueurs se sont rapidement assombries suite � la mauvaise perception des finalit�s de
cette r�volution. On assista malheureusement trop souvent au remplacement d'un chauvinisme
ethnique Tutsi par un autre chauvinisme ethnique Hutu en lieu et place de l'instauration de
v�ritables valeurs d�mocratiques dans une soci�t� tourn�e vers l'avenir et non vers son pass�, �
l'�rection de syst�mes dictatoriales comme cadre de r�glement des probl�mes nationaux, au
n�potisme et au favoritisme r�gional qui ont caract�ris� la gestion de l'Etat rwandais. L'ethnisme
�rig� en valeur de r�f�rence par la premi�re r�publique, repris et syst�matis� par la deuxi�me
r�publique ( 1973-1990) devait provoquer les erreurs de gestion du probl�me des r�fugi�s
rwandais et par cons�quent, fournir un alibi � la guerre lanc�e par le Front Patriotique Rwandais -
INKOTANYI (FPR), le ler Octobre 1990. Justifi�e par ses initiateurs comme une logique de
lib�ration d'un pays et d'un peuple croupissant sous le joug d'une dictature sanguinaire et qui niait
le droit de retour aux r�fugi�s rwandais, la guerre f�t exploit�e par le r�gime du Pr�sident
HABYARIMANA pour r�veiller et exacerber les d�mons de la haine ethnique. Malgr� les
n�gociations visant � mettre un terme � la guerre par un Accord de Paix qui sera sign� � Arusha le
4 Ao�t 1993, les r�sistances � sa mise en application par les tenants du pouvoir d�bouch�rent au
g�nocide des Tutsi, aux massacres des opposants au r�gime du pr�sident HABYARIMANA et
aux massacres � caract�re ethnique et politique perp�tr�s par le FPR depuis la reprise des
hostilit�s au 7 avril 1994 jusquÕaujourdÕhui.

1.3. La guerre, la d�mocratisation, le double g�nocide et les massacres

1.3.1. La guerre du FPR, Les origines du FPR et les justifications de la guerre

1.3.1.1. Le Front Patriotique Rwandais fut fond� en 1979, sous l'appellation d'Alliance
Rwandaise pour lÕUnit� Nationale (RANU). C'est en 1987 qu'il prend sa nouvelle appellation de
ÇÊFront Patriotique RwandaisÊÈ. Bien qu'appuy� par la diaspora rwandaise de par le monde entier,
l'essentiel du recrutement de ses membres se fait au d�part, parmi les r�fugi�s rwandais en
Ouganda qui ont particip� � la gu�rilla de conqu�te du pouvoir du Pr�sident Yoweri MUSEVENI
et qui, en �change de leurs bons et loyaux services, avaient eu un acc�s facile � l'appareil de lÕEtat
ougandais et aux entreprises publiques et para publiques. D�s 1988, les gens du FPR noyaut�rent
syst�matiquement, les rouages les plus d�cisifs de lÕarm�e ougandaise: service informatique,
s�curit� militaire (le domaine de choix de Paul KAGAME), police militaire, services de sant�,
services de recrutement et dÕentra�nement, garde pr�sidentielle. Le noyautage des institutions
militaires par le FPR lui fut vital pour se constituer les r�serves d'armes et de munitions
n�cessaires � l'invasion projet�e. A partir de 1990, le FPR �largit sa zone de recrutement aux pays
limitrophes et principalement au BURUNDI o� il recrute jusque dans les �coles secondaires et
organise des entra�nements. De nombreux jeunes Tutsi de lÕint�rieur du Rwanda rejoindront les
rangs du FPR ainsi que quelques jeunes Hutu.



1.3.1.2. Parmi les �l�ments pouvant expliquer la naissance du FPR et le choix du moment de
l'attaque contre le Rwanda, on compte principalement :

- La d�gradation des conditions de vie au plan social et politique des r�fugi�s rwandais dans les
pays limitrophes du Rwanda. En Ouganda, le pr�sident MUSEVENI est oblig� de faire des
concessions face � la grogne des BAGANDA et des rebelles du nord contre le pouvoir manipul�
par les r�fugi�s rwandais, ses anciens compagnons de lutte. Il retarde sa promesse de leur octroyer
la citoyennet� ougandaise et les laisse prendre les armes contre leur pays d'origine. Au Za�re, les
soubresauts de la d�mocratisation remettent en cause les acquis et les postes occup�s par des
r�fugi�s tr�s proches du r�gime. Ici comme en Ouganda lÕopposition grogne contre ces r�fugi�s
encombrants. Au Burundi, les r�fugi�s rwandais sentent leurs avantages remis en cause par la
politique de r�conciliation et d'unit� nationale entreprise par le Pr�sident Pierre BUYOYA apr�s
les massacres de Hutu � Ntega et Marangara en ao�t 1988.

- Alors que le FPR recrutait essentiellement parmi les jeunes r�fugi�s, en leur promettant le retour
au pays, le gouvernement rwandais semble finalement accepter d'entamer des d�marches avec
l'Ouganda en vue de solutionner le probl�me des r�fugi�s. Par ailleurs, lÕ�volution vers la
d�mocratisation du gouvernement rwandais subissant des pressions multiples et l'acceptation du
retour des r�fugi�s enlevait au FPR son second cheval de bataille, lui coupant ainsi lÕherbe sous les
pieds. Aussi, il per�u cette �volution comme un danger mortel pour sa cause puisqu'elle lui
enlevait ses principaux arguments et risquait de leur �ter tout leur poids moral et psychologique
sur les r�fugi�s. Le FPR aurait donc d�cid� de passer � l'acte afin de justifier le caract�re
ÇÊpatriotiqueÊÈ du mouvement tant aux yeux de ses membres qu'� ceux de la communaut�
internationale.

1.3.1.3. L'invasion initiale du FPR qui, avec l'effet de surprise ou par strat�gie voulue par le
r�gime, r�alise une perc�e importante mais tr�s vite contenue par la contre offensive des FAR
�paul�es par des forces za�roises et facilit�e par la prise en charge du contr�le de la capitale par les
forces belges et fran�aises. Cette premi�re phase de guerre de positions, a failli se terminer par le
cessez-le-feu du 25 octobre 1990, n�goci� par l'entremise de la BELGIQUE et des pays de la
r�gion et accept� par les deux parties. Mais, sentant que la guerre de positions pouvait tourner en
sa faveur, le G�n�ral HABYARIMANA r�cusa cet arrangement et c�l�bra une victoire illusoire le
30 octobre 1990.

1.3.1.4. Lorsque la guerre �clate, le Pr�sident HABYARIMANA, dont l'autoritarisme est
d�j� contest� cherche � faire de cette attaque un atout politique objectif, dans la mesure o� il
exploite le sentiment ethnique en vue de refaire 1' unit� des Hutu autour de sa personne face � un
ÇennemiÈ pr�sent� comme restaurateur d'une monarchie abhorr�e par le peuple rwandais. Pour
accr�diter la th�se de l'existence d'une cinqui�me colonne op�rant � l'int�rieur du pays, un
simulacre de combats est organis� dans Kigali la nuit du 4 au 5 octobre 1990, simulacre qui offre le
pr�texte � l'arrestation de plus de 8.000 personnes des deux ethnies, pr�sent�es � l'opinion
nationale et internationale comme les complices du FPR. Sur le plan int�rieur, cette mise en sc�ne
et les arrestations massives et arbitraires, auxquelles la mise en sc�ne sert d'alibi, constituent une



d�monstration suppl�mentaire du caract�re pervers du r�gime et catalysent l'�mergence d'une
opposition farouche au pouvoir et � sa radicalisation ult�rieure. Les premiers massacres de civils
commencent � KIBIRIRA, dans la pr�fecture de GISENYI dans la foul�e de cette mise en sc�ne et
sur instigation des autorit�s locales qui ne seront jamais jug�es. De nombreux Tutsi et des Bahima
ont �galement p�ri dans les ranchs du Mutara, tu�s par les Forces Arm�es Rwandaises
essentiellement. Pendant que d'une main, le r�gime attise la haine ethnique et les massacres, il
manipule de l'autre l'opinion internationale pour donner du RWANDA l'image d'un pays paisible
subitement envahi par un agresseur venant de l'�tranger. Or, la probabilit� de cette attaque �tait
connue du r�gime depuis de longues ann�es et son imminence lui avait �t� r�v�l�e par ses services
de renseignements. A partir de ce constat, il est permis de penser que le r�gime souhaitait cette
guerre qu'il esp�rait gagner tr�s rapidement, afin d'en faire un usage politique.

1.3.1.5. La phase de gu�rilla commence d�s novembre 90 et culmine avec le raid r�ussi par le
FPR contre la prison mouroir de RUHENGERI le 22 janvier 1991. En repr�sailles, les autorit�s
locales, avec la b�n�diction du r�gime, organisent les massacres des BAGOGWE dans les
pr�fectures de RUHENGERI et GlSENYI. La poursuite des hostilit�s motiva la signature d'un
accord de cessez-le-feu � N'SELE (ZAIRE) le 29 mars 1991, un mois apr�s le Sommet des Chefs
d'Etat de la R�gion du 19 f�vrier 1991 � DAR-ES-SALAAM, � l'occasion duquel le Rwanda avait
�t� amen� � accepter que le probl�me des r�fugi�s rwandais devait �tre r�solu conform�ment au
principe du droit inconditionnel au retour des r�fugi�s dans leur pays d'origine. Ce sommet avait
�galement r�affirm� la n�cessit� d'un r�glement n�goci� du conflit arm� et charg� le Pr�sident
MOBUTU du ZAIRE d'agir dans ce sens en qualit� de m�diateur.

1.3.1.6.  A peine l'encre utilis�e pour signer l'accord avait-elle s�ch�, que la courte tr�ve des
combats enregistr�e pendant les n�gociations �tait rompue sur le plan militaire et les hostilit�s
reprenaient, aggrav�es par la Çguerre des nerfs et de gros motsÈ entre bellig�rants. La principale
pr�occupation du Gouvernement rwandais �tait de prouver que le FPR n'occupait aucune portion
du territoire rwandais et que donc, le m�canisme de contr�le du respect du cessez-le-feu mis en
place par l'accord �tait sans objet, puisque les rebelles venaient toujours du territoire ougandais. A
l'inverse, le FPR se pr�occupait de stabiliser ses positions militaires autour d'une zone sous son
contr�le permanent dans le nord des Pr�fectures de BYUMBA et de RUHENGERI, de mani�re �
contrer cet argument obsessionnel du gouvernement rwandais. C'est dans ce climat vici� que devait
oeuvrer le Groupe d'Observateurs Militaires Neutres (GOMN) compos� d'officiers des pays de la
sous-r�gion sous la supervision de l'Organisation de lÕUnit� Africaine et sous le commandement
du G�n�ral MBITA de TANZANIE. Cette phase s'est termin�e par le Sommet de GBADOLITE
en septembre 1991 au cours duquel il est d�cid� � la demande du Rwanda, de remplacer le GOMN
I par un GOMN II, compos� d'officiers et de militaires de pays ext�rieurs � la sous-r�gion pour
une mission identique � celle d�finie par l'accord initial de cessez-le-feu.

1.3.1.7. Fin mai 1992, en anticipation des contacts de Paris avec une d�l�gation
gouvernementale et pour prouver de mani�re spectaculaire qu'il est bel et bien pr�sent sur le sol
rwandais, le FPR lance une grande offensive militaire qui lui permit de soumettre la ville de
BYUMBA et d'�tendre la zone qu'il occupe sur 6 communes suppl�mentaires du Nord du pays.



Cette op�ration intervient pendant qu'une rencontre entre les partis politiques dÕopposition et le
FPR se tenait a Bruxelles (le 29 mai 1992). Elle avait pour but de poser les jalons de v�ritables
n�gociations de paix qui devaient concr�tiser l'accord de cessez-le-feu de NÕSELE. Moins d'une
semaine plus tard, le 6 juin 1992, une d�l�gation gouvernementale rencontre le FPR � PARIS pour
discuter du lieu, du contenu et des sujets des prochaines n�gociations de paix qui allaient se tenir �
ARUSHA en TANZANIE.

1.3.1.8. Les n�gociations de paix commencent par l'actualisation de l'accord de cessez-le-feu
dont le nouveau texte est sign� � ARUSHA le 12 Juillet 1992. Les nouvelles dispositions
pr�voient l'�largissement du GOMN ainsi que des m�canismes de contr�le et de concertation
susceptibles d'�viter le recours � la riposte arm�e � chaque violation du cessez-le-feu. Les
n�gociations �voluent rapidement et d�bouchent sur la signature d'un Protocole sur l'Etat de Droit,
tandis que le Protocole sur le Partage du Pouvoir dans le cadre d'un gouvernement de transition �
base �largie s'av�re plus p�nible � n�gocier. Lorsqu'un accord � ce sujet est enfin sign�, le MRND
et les partis satellites le r�cusent et menacent de mettre � ex�cution leurs menaces de mettre le
pays � feu et � sang pour prouver qu'ils r�ussiront � emp�cher la mise en application de ce
Protocole. Le Pr�sident HABYARIMANA en personne intervient dans le d�bat et d�clare que les
textes sign�s ne sont que des chiffons de papier. Pourtant dans l'ensemble, le cessez-le-feu avait
tenu et l'espoir que nourrissaient les populations en la fin prochaine de la guerre semblait fond�.

1.3.1.9. Mettant leurs menaces � ex�cution, le MRND et ses partis satellites se livrent, fin
d�cembre 1992 et d�but l993, � de nouveaux massacres des populations civiles dans les
pr�fectures de KIBUYE, GISENYI, KIGALI et RUHENGERI. A la reprise des n�gociations sur
l'int�gration des forces arm�es, le FPR r�clama la r�vocation et la traduction en justice de toutes
les autorit�s administratives locales impliqu�es dans les tueries survenues au Rwanda tout au long
de la guerre. Face aux h�sitations du Gouvernement � remplir cette condition, le FPR reprend les
hostilit�s le 8 f�vrier 1993 et occupe une tr�s grande portion des pr�fectures de RUHENGERI et
BYUMBA. Cette offensive occasionne le d�placement de pr�s d'un million dÕhabitants et pour la
premi�re fois, le FPR est pris en flagrant d�lit de massacres syst�matiques de populations civiles
dans les zones de combats. Les partis politiques d'opposition rencontrent le FPR �
BUJUMBURA et conviennent avec lui du principe d'un cessez-le-feu imm�diat, avec retour � ses
anciennes positions. Suite aux contacts de BUJUMBURA, un Nouvel accord de cessez-le-feu est
sign� � DAR-ES-SALAAM, le 7 mars 1993 � l'occasion de n�gociations ad hoc men�es entre le
Premier Ministre Dismas NSENGIYAREMYE et le Pr�sident du Front Patriotique Rwandais.

l.3.1.10. Le nouveau compl�ment de l'accord de cessez-le-feu pr�voit notamment le retour
du FPR aux positions ant�rieures au 8 f�vrier 1993, la transformation de la zone ainsi �vacu�e en
une ÇÊzone tamponÊÈ plac�e sous le contr�le du GOMN et le retrait des troupes fran�aises d�s
leur remplacement par des troupes internationales neutres. Malgr� ces dispositions, il semble que
les forces bellig�rantes n'aient jamais r�ellement quitt� la zone d�militaris�e et qu'un travail de sape
des n�gociations ait continu� � s'y d�velopper. C'est sans doute ce qui explique le fait que, malgr�
l'accord conclu entre le gouvernement rwandais et le FPR � propos de la neutralit� effective de la
zone, des assassinats inexpliqu�s ont continu� � se produire. Les plus graves, ceux de KIRAMBO



et de MUTURA, auront m�me lieu apr�s le remplacement du GOMN par les Casques Bleus de la
MlNUAR, pourtant bien plus nombreux et mieux �quip�s que les officiers du GOMN.

1.3 1.11. Pour couronner les n�gociations, l'Accord de Paix est solennellement sign� le 4
Ao�t 1993 par le Pr�sident de la R�publique Rwandaise et le Pr�sident du Front Patriotique
Rwandais en pr�sence des d�l�gu�s de la communaut� internationale qui avaient particip�
activement aux n�gociations. Cet accord qui, avec la Constitution du 10 Juin 1991, devient la Loi
Fondamentale de la R�publique Rwandaise pour la p�riode de transition, s'articule autour des
principes suivants :

- l'�tat de droit;
- le partage du pouvoir,
- la formation d'une arm�e nationale,
- le rapatriement et la r�int�gration sociale des r�fugi�s rwandais.

1.3.2. La d�mocratisation sur fond de guerre

1.3.2.1. L'ann�e 1990 marque un v�ritable tournant pour le Rwanda. D�s l'aube de l'ann�e,
des balbutiements de rupture avec la dictature et le monopartisme pointaient dans le paysage
politique. Des journaux ind�pendants engag�s dans la lutte pour la d�mocratie et la libert�
d'expression commen�aient � na�tre nombreux et r�guliers dans leur parution, malgr� les actes
d'intimidation et de r�pression dont leurs promoteurs font l'objet, poursuites judiciaires et
condamnations, jusqu'� des peines d'emprisonnement ferme, pour une demi-douzaine de
journalistes. C'est � cette �poque que na�t �galement une soci�t� civile de plus en plus hardie et
organis�e autour du mouvement associatif. Par ailleurs, dans l'euphorie de la chute du mur de
Berlin et de la d�mocratisation des pays de l'Est europ�en, le vent de la d�mocratisation qui
soufflait sur l'Afrique n'avait pas �pargn� le Rwanda.

1 3.2.2. A ce stade, le r�gime reste hostile aux conseils d'ouverture vers le pluralisme
politique exprim�s par le Pr�sident fran�ais au Sommet Franco-Africain de La Baule en juin 1990,
lorsque ce dernier lance l'id�e de conditionner l'aide au d�veloppement aux efforts fournis par les
gouvernements dans le sens de la d�mocratisation de leurs r�gimes. On se rappelle de la vive
r�action du Pr�sident HABYARIMANA contre ce message et sa th�orie sur le concept de ÇÊla
d�mocratie responsableÊÈ refusant toute ouverture politique � une opposition d�mocratique.
Subitement, il modifiait sa position et annon�ait le 5 juillet 1990 la n�cessit� d'un ÇÊaggiornamento
politiqueÊÈ et la constitution prochaine d'une commission nationale charg�e d'op�rer un sondage
sur le type de d�mocratie souhait� par les Rwandais. D�s cet instant, un groupe d'initiative
d�cidait de prendre le Pr�sident au mot et mit en chantier une r�flexion dont a r�sult� ÇÊl'appel en
faveur de la d�mocratie et du multipartismeÊÈ publi� le 1er Septembre 1990 par 33 signataires
r�clamant le multipartisme et la d�mocratie au Rwanda. C'est suite � l'impact de cet appel que, le
24 septembre 1990, le Pr�sident HABYARIMANA mettait sur pied la commission nationale de
synth�se charg�e ÇÊd'identifier ce que le concept de la d�mocratie signifie pour la majorit� de la



population rwandaiseÊÈ, de d�finir une charte politique nationale et d'�laborer un avant-projet
d'une nouvelle constitution.

1.3.2.3. En septembre 1990 intervient aussi la visite au Rwanda du Pape Jean Paul II,
occasion de c�l�bration de la foi pour un peuple christianis� � plus de 90 pour cent, mais
�galement occasion mise � profit par le r�gime pour pr�senter l'image d'un pouvoir accept� par son
peuple et en parfaite harmonie avec l'Eglise. Lorsque le Saint P�re �voque, suite au flot de lettres
et de dol�ances qu'il avait re�ues des r�fugi�s rwandais avant dÕentreprendre son voyage, le
probl�me des r�fugi�s, comme l'un des ÇÊmille et un probl�mesÊÈ auquel le peuple rwandais doit
trouver des solutions, c'est par un silence embarrass� que le Pr�sident HABYARIMANA lui
r�pond. La hi�rarchie catholique fait �galement �cho � ce silence. Pourtant, c'est en cette m�me
p�riode que les rapports administratifs font �tat d'incursions arm�es en territoire rwandais a partir
de lÕOuganda, que les rumeurs dÕune attaque prochaine du FPR se font insistantes � Kigali a que
des signes �vidents montrent que les Forces Arm�es Rwandaises sont en �tat dÕalerte.

1.3.2.4. Il a �t� craint un moment, que la guerre et l'�tat d'urgence allaient remettre en cause
les balbutiements du multipartisme a les id�es de changement. Mais fin 1990, les partisans du
changement ont d�j� repris leurs r�unions et la pression politique sur le r�gime se fait sentir. Une
nouvelle constitution l�galisant le multipartisme est adopt�e le 10 juin 1991 et les premiers partis
politiques d'opposition pr�sentent leurs statuts, le premier juillet pour le MDR (Mouvement
D�mocratique R�publicain) et le PSD (Parti Social D�mocrate) et le 14 juillet pour le PL (Parti
Lib�ral). Ces partis politiques, qui venaient d'�tre l�galis�s, ont comme principales revendications
la d�mocratisation, la participation au pouvoir, la tenue d'une conf�rence nationale ÇÊrukokomaÊÈ
pour d�battre des grands probl�mes du pays, les n�gociations directes avec le FPR et le retour
inconditionnel des r�fugi�s.

1.3.2.5. Une premi�re fausse ouverture se fit avec la mise en place, le 31 d�cembre 1991, du
gouvernement NSANZIMANA compos� de Ministres issus exclusivement du .MRND, � part un
seul �l�ment attribu� par strat�gie au PDC, alors parti satellite. C'est au cours de cette p�riode
quÕappara�t le ph�nom�ne nouveau du terrorisme int�rieur par pose de mines et d'engins de mort
dans les lieux publics et sur les routes, dans les r�gions jusque-l� �pargn�es par la guerre entre les
FAR et l'APR (Arm�e Patriotique Rwandaise). Malgr� une assistance technique fran�aise accrue
en la mati�re, les enqu�tes sur ce terrorisme n'aboutissent pas et l'opinion en reste r�duit aux
sp�culations. Toujours est-il que beaucoup de rwandais ont pens� � un plan machiav�lique
consistant � porter la psychose de la guerre partout dans le pays, afin de justifier les massacres
ethniques projet�s par le r�gime d'une part et d'�tendre la notion de ÇÊcomplices de l'ennemiÊÈ �
l'ensemble du pays et � toutes les couches de la population Tutsi d'autre part. D'autres ont au
contraire, soutenu que les mines �taient pos�es par des �l�ments avanc�s et infiltr�s par le FPR..
C'est dans cette atmosph�re que des massacres t�l�guid�s ont lieu au BUGESERA d�but mars
1992, suite � une s�rie d'explosions de mines dans la r�gion d'arrestations et s�vices contre les
jeunes Tutsi soup�onn�s de nourrir le projet de rejoindre le FPR, de paroles provocantes
prononc�es � l'occasion de meetings de partis politiques et surtout au document � caract�re
incendiaire r�v�l� par Radio Rwanda, faisant �tat d'un plan d'assassinats de leaders Hutu par le



FPR, dont il allait plus tard s'av�rer que ce document �tait une fabrication d�lib�r�e des milieux
proches du pouvoir dans le but de monter les populations les unes contre les autres. Les tragiques
�v�nements du BUGESERA sont r��dites, � une moindre �chelle, dans les communes GISHYITA
et RWAMATAMU de la Pr�fecture de KIBUYE. Comme pour  les premiers massacres de civils
� KIBILIRA, au MUTARA, au BIGOGWE et au BUGESERA, ces derniers crimes restent
impunis.

1.3.2.6. Suite aux imposantes manifestations publiques du d�but de l'ann�e en faveur d'une
r�elle ouverture pluraliste et la formation d'un gouvernement de transition charg� de n�gocier la
paix. les grands partis d'opposition entrent le 16 avril 1992 dans un gouvernement dirig� par un
Premier ministre issu de leurs rangs, M. Dismas NSENGIYAREMYE. En pr�vision des
prochaines n�gociations, que les partis d'opposition soutiennent fermement, les Forces Arm�es
Rwandaises lancent une grande offensive avec l'ambition de nettoyer le territoire rwandais de
toute pr�sence du FPR.. Les combats font tellement de tu�s et de bless�s qu'il devient de plus en
plus difficile de faire accepter la th�se selon laquelle le FPR n'occupait aucune positon stable sur
le territoire rwandais. Le gouvernement tente quand m�me le p�rilleux exercice en amenant tout
pr�s de la ligne de front les ministres nouvellement nomm�s de lÕopposition et les chefs des
formations politiques participant au nouveau gouvernement. La manoeuvre r�ussit au MRND si
bien que les prochains contacts entre le FPR et le Ministre des Affaires Etrang�res et de la
Coop�ration s'engagent sur fond de cette assurance factice du c�t� gouvernemental.

1.3.2 7. Parmi les facteurs qui ont favoris� la trag�die rwandaise, on retrouve
malheureusement aussi les divisions internes des partis politiques entre ailes dures extr�mistes
dÕune part, et ailes mod�r�es d'autre part, pr�nant la mise en application effective de l'accord de
paix. Se voulant rassembleurs au moment de leur cr�ation, les partis ont laiss� les portes ouvertes
� de nombreux opportunistes qui y voyaient le moyen le plus rapide de se propulser � des postes
de d�cision. Ces opportunistes ont �t� autant de voies possibles, pour les partis extr�mistes de
tous bord, d'infiltrer les partis d'opposition jusque dans leurs plus hautes sph�res. Les partis
extr�mistes se sont alors servis de ces hommes de paille pour affaiblir les partis d'opposition
d�mocratiques et les diviser � leur propre profit. Ce sont ces divisions internes aux partis qui ont
permis toutes les manoeuvres de blocage de la mise en application des accords d'Arusha.

1.3.2.8. Pr�vue dans les 37 jours apr�s la signature de l'Accord, la mise en place des
institutions de transition � base �largie est d'abord report�e suite au retard dans le d�ploiement des
Casques Bleus de la Mission des Nations Unies pour l'Assistance au Rwanda (MNUAR) pr�vu
par l'Accord de Paix. Cette p�riode est mise � profit par les forces politiques pour constituer des
blocs antagonistes dans les institutions. Survient, entre-temps, l'assassinat du Pr�sident Melchior
NDADAYE du Burundi, le 21 Octobre 1993, dont les retomb�es � caract�re ethnique renforcent
l'id�ologie extr�miste appel�e ÇÊPOWERÊÈ au sein des partis dÕopposition. Les tendances
extr�mistes pr�existantes r�cup�rent cette �volution pour cristalliser le probl�me politique
rwandais en une rivalit� entre deux blocs ethniques; d'un c�t� les ÇÊHutu authentiquesÊÈ regroup�s
autour du MRND de l'autre les Tutsi et leurs ÇÊcomplicesÊÈ regroup�s autour du FPR.. Les
tensions au sein des partis politiques, MDR et PL avaient g�n�r� de r�elles scissions dans ces



partis, juste apr�s que ceux-ci eurent �lu leurs candidats d�put�s � l'Assembl�e Nationale de
Transition. Les autres extr�mistes et s�cessionnistes du MDR et du PL pr�sent�rent des listes
parall�les de d�put�s soutenus par le Pr�sident de la R�publique et son parti, le MRND. Ce sont
ces listes qui ont fait l'objet de manoeuvres pour le pouvoir l�gislatif tandis que d'autres portaient
sur l'attribution des portefeuilles minist�riels. Ces manoeuvres politiciennes, orchestr�es par les
deux p�les pour se doter chacun d'une majorit� confortable ou, � d�faut d'une minorit� de blocage
au sein des nouvelles institutions � mettre en place, sont � l'origine de multiples blocages.

1.3.2.9. Suite au silence de l'Accord de Paix sur l'autorit� nantie du pouvoir d'agr�er les
listes des d�put�s et sur le mode de concertation entre le Premier Ministre d�sign� et les partis
dans la s�lection des membres du Gouvernement, un conflit de pr�rogatives opposa le Pr�sident
de la R�publique au Gouvernement de transition et t la Cour constitutionnelle. Dans cette
situation de tension et de confusion, le Pr�sident de la R�publique pr�te serment le 5 janvier 1994
tandis que le bras de fer se radicalise autour des listes des d�put�s � l'Assembl�e Nationale de
Transition et des ministres. Dans ce climat, l'ins�curit� gagne du terrain � Kigali, d'abord avec des
d�monstrations de force des milices ÇÊinterahamweÊÈ du MRND et ÇÊImpuzamugambiÊÈ de la
CDR, des distributions  d'armes � feu au profit de ces milices, les assassinats politiques (dont
celui du Ministre F�licien GATABAZI, Secr�taire Ex�cutif du PSD, suivi du lynchage de
M.Martin BUCYANA, Pr�sident de la CDR) et enfin, de graves troubles dans les quartiers de
Kigali en f�vrier et mars 1994. Las de ces tergiversations, le Facilitateur Tanzanien des
n�gociations convoqua une r�union des chefs d'Etat des pays des grands lacs � Dar-es-Salaam, le
06 avril 1994, afin de mettre un terme � ces blocages. C'est au retour de cette rencontre que l'avion
qui ramenait les pr�sidents Juv�nal HABYARIMANA et Cyprien NTARYAMIRA fut abattu.
Rappelons que jusqu'� date ni le r�gime FPR, ni la Communaut� internationale, n'ont entrepris
d'enqu�te pour d�terminer les auteurs de cet attentat qui d�clencha un des plus ignoble des crimes
de ce si�cle.

1.3.2.10.  En conclusion, contrairement � l'opinion r�pandue � dessein par les extr�mistes des
deux bords que le multipartisme est � l'origine du drame que nous vivons, nous affirmons que la
p�riode de d�mocratisation a �t� une p�riode clef de lÕhistoire r�cente de notre pays. Le
multipartisme a �t� et reste le seul moment o� les probl�mes nationaux ont pu �tre abord�s par
l'ensemble des composantes de la population rwandaise. La participation des partis
d�mocratiques fut d�terminante sur bien des points, notamment ceux �num�r�s ci-apr�s :

- le partage du pouvoir entre toutes les composantes de la population sans exclusion,
- l'assainissement des administrations et des services de l'Etat;
- la lutte contre la corruption et le client�lisme au profit de la promotion par le m�rite;
- la mise en �vidence du besoin d'un d�bat de fond sur les probl�mes nationaux
(rukokoma);
- la n�cessit� de la formation d'une arm�e r�ellement au service de la nation enti�re;
- le droit inali�nable des r�fugi�s au retour et � la nationalit� rwandaise;
- la lutte contre l'exclusion � tous les �chelons de la vie nationale,
- la promotion d'un �tat de droit;



- le droit � la s�curit� et � la propri�t� priv�e;
- la lutte contre l'injustice et l'impunit�;
- etc...

1.3.2.11.  Malgr� les emb�ches rencontr�es � cause de la guerre et de l'acharnement des
extr�mistes � conqu�rir ou � se maintenir au pouvoir, l'opposition d�mocratique int�rieure a r�ussi
� marquer profond�ment le RWANDA. Elle a lib�r� la parole et l'expression tant des paysans que
des citadins et de la presse. Elle a montr� aux populations qu'elles avaient des droits et qu'elles
repr�sentaient un poids politique consid�rable m�me face � un pouvoir r�pressif Elle a parl� de
l'�galit� des chances, de la reconnaissance du m�rite et des �cueils de la corruption, etc.... Bref,
l'opposition d�mocratique a sem� au Rwanda les graines de la d�mocratie. Sans doute le terrain
n'�tait-il pas encore suffisamment pr�t � ce moment mais les graines sont sem�es et elles
germeront quoi que l'on fasse.

1.3.3. Le double g�nocide et les massacres

Cette catastrophe sans pareil dans l'Histoire de l'Humanit�. de par sa rapidit� et sa cruaut�.
a d�cim� plus d'un million de personnes et contraint presque deux millions de Rwandais � l'exil,
pendant le laps de temps d'Avril � Juillet 1994. L'autre cons�quence de cette h�catombe est
l'invalidation de l'Accord de Paix d'ARUSHA, con�u et n�goci� dans le souci de mettre
d�finitivement fin � la guerre entre Rwandais. I1 s'en est suivi la prise du pouvoir par le Front
Patriotique Rwandais -INKOTANYI en date du 19 Juillet 1994.

a. G�nocide des Tutsi et massacres des opposants

1.3.3.1. Le point de non retour survint avec l'assassinat du Pr�sident HABYARIMANA, le
6 Avril 1994, avec son homologue burundais et le Chef dÕEtat-major des FAR., dans l'avion
pr�sidentiel abattu en plein vol pr�s de l'a�roport international de Kanombe. D�s l'instant de ce
grave forfait. des massacres embrasent tout le pays et le Gouvernement est d�capit� le lendemain
matin avec l'assassinat du Premier Ministre, Madame Agathe UWILINGIYIMANA, de trois de
ses ministres et du Pr�sident de la Cour Constitutionnelle par des �l�ments des Forces Arm�es
Rwandaises, par ailleurs d�j� fortement impliqu�s dans les massacres de populations civiles dans
la ville de Kigali et ailleurs. Un Comit� de crise constitu� d'officiers des Forces Arm�es
Rwandaises est mis en place et annonce officiellement � la population la mort du Pr�sident de la
R�publique et celle du Premier Ministre le 7 avril 1994 Le Minist�re de la D�fense d�cr�te un
couvre-feu total.

1.3.3.2.  Dans lÕapr�s-midi de ce 7 avril 994, le bataillon du Front Patriotique Rwandais
sort de son cantonnement de l'immeuble du Parlement � KIGALI et reprend les hostilit�s. Face �
cette situation de disparition du Pr�sident de la R�publique alors que les autres institutions
n'�taient pas encore mises en place, situation que la Loi Fondamentale n'avait pas pr�vue, le
Comit� de crise annonce, le 8 avril 1994, la d�signation d'un Pr�sident de la R�publique, en la



personne de M. Th�odore SINDIKUBWABO, qui m�ne, avec ce Comit�, des consultations avec
le MRND et les t�nors des tendances POWER des autres partis en vue de la mise en place d'un
gouvernement. Celui-ci pr�te serment le 9 avril 1994 et est dirig� par M Jean KAMBANDA
comme Premier ministre. A partir du I5 avril 1994, des contacts ont lieu entre les deux arm�es en
vue d'un cessez-le-feu imm�diat et d'un retour � la logique d'Arusha. Ces tractations �chouent
suite au refus par le commandement des FAR, de satisfaire aux pr�alables pos�s par le FPR dont
notamment la d�nonciation du Gouvernement auto-proclam�, l'arr�t des massacres, la cessation de
la propagande incitant aux massacres ethniques et la constitution d'�quipes conjointes �largies � la
MINUAR pour v�rifier le respect de ces pr�alables. La mise en place de ce Gouvernement, en
dehors de toute r�f�rence � la Loi Fondamentale et avec l'aval du Repr�sentant Sp�cial du
Secr�taire G�n�ral de l'Organisation des Nations Unies et du Commandant de la Force Militaire de
la MINUAR et sans consulter le FPR en tant que partie � lÕAccord de Paix. constitue une zone
d'ombre quant � la responsabilit� des deux repr�sentants des Nations Unies dans la trag�die.
Cependant, cela n'alt�re pas les responsabilit�s dudit Comit� de crise et d'autres acteurs rwandais.

1 3.3.3.  Entre-temps, la communaut� expatri�e avait �t� �vacu�e du Rwanda, d'abord par
des initiatives isol�es ou spontan�es et ensuite, du 10 au 14 avril 1994, par une force franco-belge
sp�cialement d�p�ch�e � cet effet. La propagande d'incitation � la haine ethnique et aux massacres
se poursuit, anim�e � la fois par Radio Rwanda et la RTLM, par des membres du gouvernement,
par des politiciens, par des responsables administratifs et par des �l�ments de l'arm�e. De plus,
les m�mes responsables attisent les massacres, mobilisent la population � la "d�fense civile" et �
l'extermination de lÕÇÊennemiÈ", pr�sent� comme incluant tout Tutsi et tout opposant au r�gime
HABYARIMANA.

1.3.3.4. Pendant que les massacres redoublaient d'ampleur et contrairement � l'attente des
Rwandais. qui avaient plac� leur confiance dans la Communaut� Internationale dont l'engagement
dans l'aboutissement du processus de paix se concr�tisait par la mission de la MINUAR, le
Conseil de S�curit� des Nations Unies d�cida le d�part des Casques Bleus, abandonnant les
Rwandais � leur triste sort. Un nombre, encore ind�termin� mais de loin sup�rieur � celui de 500
00 personnes avanc� par certaines sources, p�rit dans le g�nocide commis contre les Tutsi et les
massacres des opposants au r�gime HABYARIMANA. Le Gouvernement mis en place par les
forces politiques fid�les � HABYARIMANA et l'arm�e furent incapables dÕarr�ter ce bain de sang
et beaucoup de leurs responsables jou�rent plut�t un r�le de catalyseurs dans la zone sous leur
contr�le.

1 3.3 5  Pour les crimes commis dans les zones tenues initialement par les FAR
(pratiquement tout le pays, hormis la bande d�j� d�peupl�e occup�e par le FPR au 6 avril 1994 et
la zone tampon), les massacres syst�matiques des Tutsi et des Hutu suspect�s de ne pas soutenir
les desseins politiques des tueurs ont �t� op�r�s par un grand nombre de citoyens rwandais de
toutes les conditions sociales, dans le cadre d'une entreprise d'extermination pr�par�e de longue
date et encadr�e, annonc�e par certaines forces politiques comme la CDR sous son cri de
ralliement de "TUBATSEMBATSEMBE" (EXTERMINONS-LES) et par une constellation de
factions politiques et militaires, pr�par�e par une propagande soutenue et l'assurance de



l'impunit�, pour ce type de crimes. donn�e par le pouvoir par son refus de r�primer la longue s�rie
de massacres ethniquement et politiquement cibl�s perp�tr�s � partir du ler octobre 1990. D�s le
06 avril 1994, lÕentreprise g�nocidaire est encadr�e par une volont� politique concr�tis�e par le
renoncement manifeste et d�lib�r� du Gouvernement auto-proclam� le 09 avril 1994 et des forces
arm�es � tout effort visant � arr�ter les massacres, alors que l'autorit� restait encore largement
reconnue par la plus grande partie de la population .

b) La face cach�e du g�nocide

1 3 3 6 Contrairement � ce que beaucoup d'observateurs avaient cru, il est d�sormais �tabli,
au del� de tout doute que, pendant ce temps, les troupes du FPR se livraient �galement � des
massacres s�lectifs des populations civiles d'ethnie Hutu et des prisonniers de guerre dans les
zones sous leur influence. Gr�ce � une habilet� remarquable, le FPR sut manipuler l'opinion
nationale et internationale en pr�sentant toutes les victimes de ces massacres, de ce "double-
g�nocide" et des crimes de guerre comme des forfaits commis par la seule partie en d�faite.

1.3.3.7 Les troupes du FPR, victorieuses de cette guerre meurtri�re, continuent. m�me
jusquÕ� aujourd'hui. � op�rer des massacres s�lectifs des populations civiles Hutu. Gr�ce � la
complicit� par le silences de la Communaut� Internationale et de l'Organisation des Nations Unies
massivement pr�sentes au Rwanda sous diverses formes, des confessions religieuses et de
beaucoup de responsables rwandais. et avec la complicit� active de certains membres du
Gouvernement dit ÇÊdÕUnion NationaleÊÈ mis en place � la fin de la guerre, ces massacres ne sont
que tr�s peu connus de l'opinion publique internationale. Des donn�es non encore exhaustives
font �tat de massacres de plusieurs centaines de milliers de personnes tu�es depuis avril 1994,
tandis que plus de 70 000 autres croupissent dans les prisons. sur base de simples d�nonciations
mues par des instincts sauvages de vengeance des extr�mistes. Cet �tat de choses constitue un
frein majeur au retour rapide de presque deux millions de Rwandais r�fugi�s dans les pays voisins.

1.3.3.8. D'aucuns se demandent comment des crimes aussi ignobles et massifs se
poursuivent  l'existence d'un Gouvernement d'Union Nationale. Il faut rappeler que ce
Gouvernement fut mis en place imm�diatement apr�s la victoire militaire du FPR dont il a �t�
profond�ment marqu� dans sa composition comme dans sa structure. A lÕissue de la guerre, le
FPR et les forces politiques n'ayant pas particip� aux massacres ont mis en place un
Gouvernement en s'inspirant uniquement de lÕesprit des accords de paix dÕARUSHA et en
acceptant que le FPR en tant que force victorieuse. assume un r�le moteur. C'est ainsi qu'il se
r�serva tous les postes d�volus au MRND exclu, � lÕexception de deux portefeuilles minist�riels
attribu�s aux personnalit�s dites ind�pendantes, fragilis�es et doubl�es de Directeurs de cabinets
d'ob�dience FPR. En plus, il imposa la cr�ation d'un poste de Vice-pr�sident � conf�rer au G�n�ral
major Paul KAGAME,. h�ros du FPR. De symbolique, ce poste devint tr�s rapidement ex�cutif
et effa�a progressivement la Pr�sidence de la R�publique qui se rabattit sur les pr�rogatives du
Premier Ministre pour le rendre finalement inop�rant.



1.3.3.9. Avec la recrudescence du radicalisme ethnique, la m�fiance visc�rale � lÕ�gard des
partenaires et la parano�a s�curitaire entretenue par les faux rapports des services militaires de
s�curit�, les harc�lements physiques et m�diatiques continus des Ministres issus des partis
politiques partenaires et de certains membres du FPR non radicaux ont annihil� tous leurs efforts
de recherche d'une solution durable aux probl�mes rwandais. Le Gouvernement d'Union Nationale
est donc devenu un trompe lÕoeil destin� � prouver a l'opinion internationale l'existence dÕune
volont� de r�conciliation nationale alors qu'un Gouvernement parall�le domin� par des forces
occultes extr�mistes de l'arm�e et regroup�s autour du Vice-Pr�sident, l'homme fort du r�gime,
prend toutes les d�cisions importantes.

1.3.3.10.  Cette situation a conduit � l'�clatement de ce Gouvernement de fa�ade. Les leaders
oppos�s � la d�rive totalitaire du FPR ou engag�s contre les massacres s�lectifs des Hutu et contre
les abus du r�gime sanguinaire furent �cartes le 8 Ao�t 1995 et remplac�s par des hommes de
paille cens�s repr�senter les autres sensibilit�s politiques associ�es au pouvoir. La
TUTSIFICATION du r�gime, la purification ethnique de l'administration, de lÕarm�e et de toute la
vie du pays, le refus de la formation d'une arm�e nationale, l'accaparement des propri�t�s priv�es
par des militaires ou par leurs familles, les violations flagrantes et massives des droits de lÕhomme,
l'intimidation de la population, la militarisation du pouvoir et de tous les aspects de la vie
nationale et l'implantation d'un ÇÊr�gime d'apartheidÊÈ ont concouru � l'�rection d'une dictature
sanguinaire, raciste, belliciste et suicidaire. Le si�ge central de cet �difice est la Vice-Pr�sidence
devenue un creuset dÕextr�mistes inv�t�r�s et tout puissants, disposant d'une machine infernale de
r�pression appel�e la Directorate of Military Intelligence (DMI) dont 1a structure, les m�thodes;
les moyens d'action et le commandement rappellent 1a ÇÊGestapo nazieÊÈ. Cette machine de
r�pression. ;cens�e repr�senter le classique Service des Renseignements militaires (Bureau G2) de
toutes les arm�es du monde. n'ob�it en fait, quÕau seul Vice-Pr�sident et Ministre de la D�fense,
comme d'ailleurs l'ensemble de lÕarm�e qui n'est v�ritablement qu'une milice partisane et un
instrument personnel entre les mains de la dictature.

2. LES GRANDS PROBLEMES NATIONAUX

2.1.  Introduction

2.1.1.  L'�chec des syst�mes politiques qui se sont succ�d�s au Rwanda est imputable �
plusieurs facteurs dont l'un des plus importants a toujours �t� une mauvaise perception des
r�alit�s nationales ou des grands probl�mes nationaux. Ce d�faut est g�n�ralement accompagn�
d'un manque de ma�trise de l'histoire r�elle souvent fa�onn�e pour servir les id�ologies en place ou
pour les l�gitimer. D'autre part, le refus d'un v�ritable d�bat national impliquant toutes les forces
vives de la Nation a conduit au durcissement et au pourrissement des r�gimes totalitaires qui ont
cru disposer du monopole de la v�rit�. L'absence de d�bats contradictoires, la m�diocrit� des �lites



dirigeantes, l'incomp�tence et le manque de sinc�rit� de la part des leaders ont fait sombrer le pays
dans une spirale de violences, de  tensions et d'instabilit� politique.

2.1.2.  Quels sont ces grands probl�mes dont la r�solution permettrait la stabilit� du
pays, en assurant une v�ritable participation du peuple a la gestion de ses destin�es ?

Ces probl�mes sont:

a) Probl�mes politiques

- philosophie du pouvoir
- l'arm�e: instrument du pouvoir
- la question ethnique Hutu-Tutsi et le probl�me des r�fugi�s
- lÕ�tat de droit et la justice
- le r�gionalisme

b) Probl�mes socio-�conomiques

- la mauvaise gestion des ressources humaines et �conomiques
- le client�lisme et la corruption
- la faible productivit� nationale
- le faible niveau de formation de la population
- la d�mographie galopante
- le d�s�quilibre entre les secteurs de production et la faiblesse du secteur industriel

2.2. Probl�mes Politiques

Notre analyse se limite essentiellement aux aspects relatifs � la philosophie du pouvoir, au
r�le de l'arm�e, � la question ethnique Hutu-Tutsi et l'�pineux probl�me des r�fugi�s, au
multipartisme, aux droits de l'homme, � la justice et � l'�tat de droit et finalement au r�gionalisme.

2.2.1.  La Philosophie du pouvoir.

2.2.1.1.  Avant la colonisation, tous les pouvoirs �taient concentr�s entre les mains du
MWAMI qui les d�l�guait aux dignitaires consanguins ou issus des alliances matrimoniales. Les
familles dirigeantes se transmettaient ces pr�rogatives de p�re en fils, de maison en maison et de
famille en famille. Les rares cas d'association de certaines familles ou de certains individus de
lignes, de clans ou dÕethnies diff�rents, r�sultaient de m�rites individuels exceptionnels, d' alliances
f�odales et de services remarquables rendus aux dignitaires ou � leurs descendants. Ce pouvoir
absolu �tait, par une mythologie de l�gitimation, cens� �tre divin. De ce fait, il �tait g�r� comme
une propri�t� familiale sans partage. La population n'avait aucun recours contre les abus de
pouvoirs commis par les membres des familles r�gnantes, m�me s'il s'agissait d'actes d'une cruaut�



rare. On se souvient de la Reine-m�re KANJOGERA, m�re du MWAMI YUHI MUSINGA, qui
s'est illustr�e dans des ex�cutions d'enfants.

2.2.1.2.  Durant la p�riode coloniale, m�me si le MWAMI avait �t� d�pouill� d'une grande
partie de ses pouvoirs au profit des fonctionnaires coloniaux, il gardait le caract�re mythique et
divin de ses fonctions. La colonisation s'est appuy�e sur des fonctionnaires royaux pour asseoir
son emprise sur le pays et sur le peuple. C'est le syst�me de l'ÇÊindirect ruleÊÈ. La grande
diff�rence consistait en l'introduction du droit �crit en chevauchement avec une gestion
traditionnelle �sot�rique qui nÕ�tait r�gie par aucun texte pr�cis.

2.2.1.3. Apr�s l'ind�pendance, les leaders avaient le souci de promouvoir un ordre politique
et social r�publicain et d�mocratique sous un ÇÊr�gime pr�sidentielÊÈ bas� sur des textes
constitutionnels et juridiques inspir�s du dispositif constitutionnel et juridique occidental, mais ils
�voluaient toujours entre l'ancien syst�me et le nouveau. Dans un premier temps tr�s court, le
Pr�sident de la R�publique disposait de pouvoirs limit�s par une v�ritable s�paration des
pouvoirs entre l'ex�cutif, le l�gislatif et le judiciaire. Cependant, la d�rive totalitaire survient �
partir de 1965, apr�s la d�capitation des partis politiques UNAR et RADER et l'absorption du
parti APROSOMA, �rigeant ainsi le .MDR PARMEHUTU en parti unique de fait et en v�ritable
Parti-Etat. La mainmise totale de lÕex�cutif sur le l�gislatif appara�t plus clairement en 1969,
lorsque plusieurs d�put�s furent ray�s des listes �lectorales � la suite de ce qu'on a appel� le
d�viationnisme en 1968.

2.2.1.4. Le coup d'Etat militaire de 1973 a suspendu la constitution et le pays a sombr�,
pendant plus de cinq ans, dans un r�gime non constitutionnel. En 1978, le r�gime militaire s'est
transform� en un r�gime constitutionnel de type ÇÊpr�sidentiel fortÊÈ dans le cadre du Parti-Etat
instaur� en 1975. La concentration de tous les pouvoirs entre les mains du Pr�sident de la
R�publique fait de celui-ci la r�plique du monarque d'antan. En effet, le Pr�sident de la R�publique
est le ma�tre absolu de l'ex�cutif; il est le magistrat supr�me et nomme tous les magistrats. Il
s�lectionne, en dernier ressort, les candidats d�put�s, d�signe les candidats au bureau de
l'Assembl�e nationale, dispose de l'initiative des lois et peut dissoudre � sa discr�tion le
parlement.

2.2.1.5. L'id�e de responsabilit� coll�giale entre le Pr�sident de la R�publique et le
Gouvernement dirig� par un Premier Ministre n'appara�t qu'avec la promulgation de la
Constitution du 10 juin 1991 qui ouvre la voie au multipartisme. Le partage du pouvoir est une
nouveaut� introduite � l'occasion des n�gociations de paix entre le Gouvernement rwandais et le
Front patriotique rwandais. Cette notion ne devait se concr�tiser qu'avec la mise en place des
Accords d'ARUSHA qui la consacraient comme un �l�ment stabilisateur du pays pendant une
p�riode de transition de deux ans.

2.2.1.6. Avec la prise du pouvoir par le FPR, le partage du pouvoir n'a �t� qu'un ÇÊmot
tactiqueÊÈ � l'intention des bailleurs de fonds et de la communaut� internationale et une tentative
de l�gitimation du nouveau r�gime. La r�alit� du pouvoir reste entre les mains d'une clique ethnico-



militaire tandis que les soi-disant partenaires associ�s se complaisent dans le r�le de ÇÊfaire
valoirÊÈ ou de ÇÊgodillotsÊÈ.

2.2.2. L'arm�e comme instrument du pouvoir.

2.2.2.1. L'arm�e au Rwanda est une institution li�e � l'�mergence et � l'�dification de la
Nation-Etat rwandaise et qui a �volu� � travers les temps pour s'adapter au changement des
syst�mes politiques dont elle a �t� l'instrument.

2.2.2.2. Sous la monarchie, l'arm�e recrutait essentiellement dans les grandes familles
dirigeantes du pays. Les recrutements d'�l�ments m�les dans les masses �taient destin�s � doter
l'arm�e dÕhommes d'appui et de porteurs. Le corps dÕofficiers �tait issu de la grande noblesse et,
de pr�f�rence des familles royales. Il arrivait cependant que des �l�ments isol�s de souche
populaire ou de familles Tutsi modestes qui se distinguaient par un courage et une bravoure
exceptionnels, soient �lev�s � certains postes dans cette arm�e �litiste et vou�e aussi bien � la
d�fense nationale, � l'expansion territoriale qu'� la protection du syst�me politique et socio-
�conomique d'essence f�odale. Cette arm�e traditionnelle a disparu avec lÕav�nement de la
colonisation qui, au d�but des ann�es 1920, a permis � la cour royale d'asseoir d�finitivement son
autorit� sur les r�gions rest�es jusque l� r�fractaires � son autorit� comme le Gisaka, le Bukunzi,
etc...

2.2.2.3. Sous le protectorat, le mandat et la tutelle, le Rwanda a �volu� sans arm�e, les
fonctions de d�fense et de police �tant assur�es par la Belgique puissance administrante, par le
truchement de la Force Publique Congolaise.

2.2.2 4. C'est la premi�re R�publique qui a r�introduit l'institution de l'arm�e, en calquant la
nouvelle structure ainsi cr�e sur les arm�es modernes. Dans ses d�buts, la Belgique seule, ancienne
puissance administrante, en assure le r�le d'instructeur, de conseiller et de formateur. Le crit�re
ethnique fut de nouveau � la base de sa cr�ation dans la mesure o� lÕenr�lement des Tutsi fut
fortement d�courag� et qu'ils furent pratiquement exclus des postes de commandement. Cette
exclusion de fait �tait cens�e �tre justifi�e par la mission confi�e � la nouvelle arm�e d'assurer la
s�curit� du territoire et la d�fense des institutions r�publicaines contre les attaques, au cours des
ann�es 1961-1967, des groupes arm�s de r�fugi�s monarchistes Tutsi. D�s ses d�buts, cette arm�e
r�publicaine recrutait essentiellement dans le nord du pays, tant pour les hommes de troupes que
pour le corps des sous-officiers et officiers. Ce recrutement limitatif de l'arm�e devait, plus tard,
favoriser son noyautage et en faire l'instrument de quelques opportunistes de la m�me r�gion pour
assouvir leur soif de pouvoir en r�alisant le coup d'�tat de 1973. Au d�but. les tenants du pouvoir
civil qui sera par la suite de plus en plus concentr� autour des partisans du MDR PARMEHUTU
du centre du pays, montraient m�me une certaine d�consid�ration pour le m�tier des armes et ce
nÕest que trop tardivement qu'ils s'apercevront de leur grave m�prise. Les tentatives de 1973 pour
r��quilibrer la composition de l'arm�e en faveur d'autres r�gions, notamment par la fusion de
l'arm�e et de la police nationale d'alors (r�put�e compter plus d'�l�ments non nordistes) sont
prises de court par la pr�cipitation des �v�nements.



2.2.2.5. A la suite de l'apparition progressive et de l'aggravation subite des tensions
r�gionalistes entre politiciens du Nord et du Sud, cons�cutives � l'�pisode connu dans l'histoire
politique du Rwanda comme ÇÊd�vier de la ligne du partiÊÈ (guta umurongo w'ishyaka), lÕarm�e fut
impliqu�e dans ces tensions avec un r�le partisan. Elle renversa le pouvoir civil le 5 juillet 1973 et
contribua � mettre en place une dictature militaire dont la majorit� des leaders provenaient du nord
du pays. Ce fut lÕav�nement d'une arm�e personnalis�e et align�e derri�re un Chef militaire, en
m�me temps Pr�sident de la R�publique. CÕest donc dans la continuation logique de son r�le
d'arm�e partisane au service d'une personne que, tout au long du pouvoir HABYARIMANA, elle
s'est trop impliqu�e dans le soutien inconditionnel au r�gime, dans la r�pression d�clench�e contre
les responsables et les partisans de la Premi�re R�publique au cours des ann�es 70, y compris les
leaders emprisonn�s et assassin�s dans les prisons. Dans cette m�me logique, des �l�ments de
cette arm�e ont servi de fer de lance dans la r�pression de l'opposition d�mocratique assimil�e �
l'ennemi du pays et dans la mise en oeuvre du g�nocide de 1994 et des massacres des opposants.

2.2.2.6. De par les conditions de sa naissance, l'Arm�e Patriotique Rwandaise, force de
frappe du FPR, n'a pas pu d�passer la tare du mono-ethnisme sur le plan de sa composition
initiale. Ses recrutements se sont faits dans les milieux des Tutsi en exil et au cours de la guerre, les
recrues de l'int�rieur du pays qui ont rejoint son maquis �taient essentiellement Tutsi. L'APR
avait pour mission d�clar�e de combattre par les armes le r�gime HABYARIMANA afin de
permettre aux r�fugi�s rwandais de rentrer dans leur pays et de participer � sa gestion. En
importance num�rique, lÕAPR a fortement grandi pendant la p�riode des massacres et le g�nocide
en recrutant, pour ses hommes de troupe surtout, beaucoup de jeunes Tutsi rescap�s, anim�s de la
soif de vengeance et de repr�sailles.

2.2.2.7. Les r�v�lations, r�centes et v�ridiques, montrent que des jeunes Hutu, issus
essentiellement des partis d'opposition d�mocratique au r�gime renvers� par le FPR et qui
l'avaient rejoint en juin et en juillet 1994, ont par la suite �t� syst�matiquement extermin�s dans
les camps dÕentra�nement du MUTARA. En effet, profond�ment r�voltes par les crimes auxquels
ils avaient vu des �l�ments des FAR et les milices se livrer au cours des mois d'avril-juillet 1994,
quelques deux mille jeunes Hutu avaient effectivement rejoint l'APR pour l'aider � assener le coup
de gr�ce aux forces g�nocidaires. L'APR les accueillit, puisqu'elle anticipait une plus grande
r�sistance des FAR et des miliciens � la faveur de leur probable r�organisation dans la ÇÊZone
TurquoiseÊÈ. D�s que les strat�ges de l'APR r�alis�rent qu'avec leur fuite massive � l'�tranger, la
r�sistance tant anticip�e et redout�e des FAR et des milices sous le paravent des forces fran�aises
n'aurait pas lieu, ils proc�d�rent � une liquidation cruelle de ces jeunes na�fs et id�alistes, devenus
ÇÊde tropÊÈ pour le dessein triomphaliste et exclusiviste de certaines composantes du FPR et de
son arm�e.

2.2.2.8. Apr�s la prise du pouvoir par le FPR, lÕimplication accablante de cette ÇÊarm�e de
lib�rationÊÈ dans les massacres de populations civiles a r�v�l� sa v�ritable nature et sa mission qui
est de maintenir par les armes et la r�pression le nouveau syst�me de pouvoir et d'asservir la
population que cette arm�e consid�re comme son principal ennemi. Mission accomplie avec



d'autant plus de facilit� pour une institution compos�e, dans une mesure significative, de
personnes issues de milieux de bandits et d'autres d�linquants sans foi ni loi et qu'aucune
formation ne pourra jamais transformer en soldats disciplin�s. Par ailleurs, les responsables de
cette arm�e sont parfois eux aussi des �l�ments analphab�tes ou sans formation g�n�rale ou
militaire appropri�e, form�s sur le tas dans les maquis de l'Ouganda. Cette inculture notoire en
fait, par complexe, des ennemis jur�s de toute l'�lite intellectuelle du pays. Ils font preuve d'une
m�connaissance flagrante de la notion de lÕEtat et du devoir de protection du peuple qui incombe
normalement � une arm�e dite nationale.

2.2.2.9. L'incorporation de quelques centaines de militaires issus des anciennes ÇÊForces
Arm�es RwandaisesÊÈ s'est av�r�e �tre une manoeuvre destin�e � duper l'opinion nationale et
internationale, car la majorit� de ces recrues sont cantonn�es en r�sidence surveill�e alors que les
officiers enr�l�s n'exercent aucune autorit� dans l'APR.. Le cas le plus parlant est celui de lÕEtat-
major de la Gendarmerie dont le Chef, issu des anciennes FAR, nÕexerce aucun commandement
r�el.. A la Gendarmerie actuelle, les officiers et les hommes de troupes nÕob�issent qu' au Chef
d'Etat-Major Adjoint issu du commandement originel de l'APR.. De m�me, au sein de l'arm�e
nouvelle, le Chef d'Etat -Major Adjoint issu des anciennes FAR est tellement tenu � l'�cart des
affaires que son Chef ne l'informe m�me pas quand il doit s'absenter du pays durant plusieurs
semaines. Hormis un officier sup�rieur r�int�gr� en Septembre 1995 et qui est charg� du
commandement de la Brigade militaire couvrant les Pr�fectures de Gitarama a de Kibuye, les
officiers des anciennes FAR int�gr�s dans lÕAPR se plaignent de nÕavoir aucun dossier � traiter ni
troupes � commander et d'�tre tenus � l'�cart des structures de prise de d�cisions.

2.2.2.10. La n�cessit� de la formation d'une v�ritable arm�e nationale se fait donc sentir avec
acuit�. L'APR, dont la participation massive dans les massacres des populations pendant toute la
dur�e de la guerre et apr�s l'installation du nouveau r�gime est maintenant prouv�e, ne peut pas
servir de noyau de formation de cette arm�e nouvelle. La m�me affirmation vaut aussi pour les
anciennes FAR dont la participation massive dans le g�nocide des Tutsi et les massacres des
opposants au r�gime HABYARIMANA est notoire. De ces deux arm�es, il faudra donc
patiemment et minutieusement s�lectionner les seuls �l�ments non compromis dans ces crimes
pour constituer le noyau de la nouvelle arm�e. Pour ce faire, les FAR doivent �tre rapatri�s dans
les conditions de parfaite s�curit� assur�es par une force internationale, pour que tous leurs
�l�ments et ceux de l'APR soient d�sarm�s et cantonn�s en vue du triage.

2.2.3. La question ethnique Hutu-Tutsi et le probl�me des r�fugi�s rwandais

2.2.3.1. Le probl�me ethnique (Hutu - Tutsi) au RWANDA est devenu une r�alit�
incontournable dans toute tentative de recherche d'une solution durable � la crise rwandaise. Cette
r�alit� s'est fortement ancr�e dans la gestion du pouvoir par des responsables politiques qui se
sont souvent identifi�s � leurs ethnies, en concentrant tous les privil�ges aux personnes issues des
m�mes origines. Sous le syst�me monarchique Tutsi, le pouvoir, l'avoir et le savoir traditionnels
�taient l'apanage de quelques clans Tutsi.



2 2.3.2. La question ethnique durant la p�riode pr�-coloniale se posait d'une fa�on tout �
fait diff�rente qu'� lÕheure actuelle o� elle est devenue une r�alit� incontestable en tant que
probl�me ethnique. A l'�poque, le probl�me Hutu-Tutsi �tait beaucoup plus un probl�me social
qu'un probl�me ethnique � proprement parler. Il suffit pour le comprendre, de reprendre le sens
Kinyarwanda du mot ÇÊHutuÊÈ qui d�signait beaucoup plus le subalterne, le serviteur, le vassal,
voire le serf, plut�t qu'un groupe ethnique pr�cis, sans pour autant que cette notion d'ethnie ne
soit tout � fait absente. Ainsi donc, il faut relever qu'aux yeux des seigneurs Tutsi, grand nombre
de Tutsi pauvres �taient des vassaux et � ce titre �taient assimil�s aux Hutu. Le terme de
ÇÊubwokoÊÈ tient � la fois de la race, de la caste, de la classe et de l'ethnie. En Kinyarwanda, le
terme signifie aussi clan, Lignage. Tout est donc fait pour brouiller les pistes aux yeux des
�trangers alors que pour les Rwandais les choses sont parfaitement limpides. Il est cependant faux
de dire que les relations �taient sans heurts. Au contraire les relations de dominants � domin�s
�taient difficiles et remplies d'une m�fiance r�ciproque. Nombre de proverbes en attestent: "ÇÊle
mututsi que tu loges dans ton corridor te sortira de ton LitÊÈ ou encore ÇÊsi tu enseignes � un Hutu
� se servir d'un dard, il t'enverra immanquablement une fl�che dans le ventreÊÈ.
Le m�pris des dominants envers les autres rwandais �tait aussi un joug lourd � supporter pour la
population.. Ainsi le terme de ÇÊHutuÊÈ utilis� avec m�pris appara�t d�j� dans un po�me du temps
du Roi Yuhi MAZIMPAKA (d�but du 18� si�cle), ainsi que dans des dictons tels que ÇÊUtuma
abahutu atuma benshiÊÈ (Si tu veux qu'un message confi� � un Hutu arrive de fa�on int�grale,
confies-le � plusieurs Hutu) qui doit souligner la b�tise des Hutu. Les ethnies existaient bel Ç bien,
et en vertu de la transmission patrilin�aire, chacun sait qu'il est Hutu, Tutsi ou Twa. Le fait qu'une
certaine mobilit� sociale permettait le passage d'une ethnie � l'autre n'enl�ve rien � ce principe.

2.2.3.3. Sous la colonisation, la concentration des privil�ges que conf�rent le pouvoir, l'avoir
et le savoir entre les mains des clans Tutsi et te leurs associ�s devient un objet de ressentiments
d'autant plus aigus que les formes modernes de ces privil�ges conf�rent un confort mat�riel et un
prestige remarquablement plus �lev�s que sous le syst�me pr�-colonial. L'implantation de
missions d�s le d�but du si�cle eut un ralentissement certain sur les relations entre Hutu et Tutsi
au Rwanda. La cour du Mwami, se m�fiant des cons�quences de l'intrusion des blancs au Rwanda,
les avait laiss�s s'installer aux confins du pays et avait interdit aux jeunes Tutsi tout contact avec
les missionnaires ainsi que l'acc�s aux �coles et au cat�chum�nat. A cette �poque, les ÇÊHutu
�taient de fait tellement pris dans le syst�me et son id�ologie justificatrice �crasante qu'ils
n'osaient m�me pas envisager une quelconque lib�ration. Mais d�s qu'une lueur de changement est
apparue, ils se sont manifest�sÊÈ. La preuve en est donn�e, par exemple, par le diaire des premiers
missionnaires parvenus sur la colline de Save en 1900, sous la conduite de Mgr. Hirth.. Quelques
semaines � peine apr�s leur arriv�e, ils �crivent ceci: ÇÊNous n'�coutons gu�re les braves bahutu
qui voudraient, avant tout, �tre d�barrass�s du joug des batutsi; c'est ce quÕils voient de plus
palpable et ils voudraient se servir de nous pour en arriver l� Mais doucement...ÊÈ.

2.2.3.4. La m�fiance de la cour envers le clerg� a favoris� les contacts privil�gi�s entre celui-
ci et les Hutu et a permis l'�mergence d'une �lite Hutu qui a profit� de l'alphab�tisation, du
cat�chum�nat et dÕun enseignement dans les s�minaires. Cet enseignement d�clencha une prise de
conscience de cette nouvelle �lite sur la condition du peuple et lÕinjustice du syst�me f�odo-



monarchique. Petit � petit, la cour r�alise lÕimportance de lÕenseignement dans la nouvelle donne
politique et elle op�re un revirement � l'�gard des missionnaires. Les jeunes Tutsi sont encourag�s
� la scolarisation et sont form�s dans des fili�res qui leur sont r�serv�s, aux emplois de cadres
administratifs et de chefs. Ils occupent ainsi la majorit� des places disponibles dans
lÕenseignement, rel�guant les Jeunes Hutu dans la formation g�n�rale telle que celle des s�minaires.
Au terme de leur scolarit�, les Hutu se retrouvent, pour l'immense majorit� d'entre eux, dans les
fonctions de clercs en milieu rural, o� ils restent en contact direct avec la masse paysanne, tandis
que les Tutsi monopolisent les emplois de cadres administratifs, les chefferies et sous-chefferies.

2.2.3.5. Au fil du temps, un certain nombre de nouveaux facteurs accrurent la pression des
f�odo-monarchistes sur la population, la rendant de plus en plus difficile � supporter. Parmi ces
facteurs, il faut relever :

- la centralisation du pouvoir par la disparition du triumvirat des chefs locaux et la
mainmise sur les r�gions jusque l� insoumises � l'autorit� royale (Gisaka, Bukunzi,
Bushiru, Rukiga .Mulera, etc...);

- L'apparition des corv�es pour la tutelle (akazi) qui s'ajoutent aux travaux que le paysan
doit d�j� effectuer pour les chefs (ubuhake, uburetwa);

- La mon�tarisation de l'�conomie. Avant l'introduction de la monnaie au Rwanda le
dominant pr�levait chez l'agriculteur ce dont il avait besoin en nourriture, rarement plus.
Car un surplus ne lui aurait rien rapport�. Avec l'arriv�e de l'argent, le dominant s'est
aper�u que tout pr�l�vement suppl�mentaire pouvait �tre mon�taris� et th�sauris�, et les
pr�l�vements se font de plus en plus importants aupr�s de la masse paysanne.

- Parall�lement � lÕam�lioration du niveau, on assiste � une explosion d�mographique sans
augmentation proportionnelle de la production agricole. Ce d�s�quilibre et les
pr�l�vements croissants des f�odaux diminuent les r�serves alimentaires des paysans et les
mettent � la merci des moindres variations climatiques qui occasionnent des famines
meurtri�res telles que celle des ann�es 1940 � 1945.

2.2.3.6. L'intensification des pressurages de la population par le syst�me f�odo-
monarchique, l'ouverture d'esprit d'une �lite rest�e proche de la population et la prise de
conscience dÕin�galit�s par la tutelle et par une part importante du clerg� ont fait na�tre des
revendications pr�cises de la population face � sa situation sociale, �conomique et politique.

2.2.3.7. La r�volution sociale de 1959 et ses leaders envisageaient d'introduire le Rwanda
dans le concert des Etats modernes, en abolissant les in�galit�s sociales li�es � l'ethnie et en
introduisant un syst�me d'acc�s au pouvoir par des �lections d�mocratiques. Force est de
constater que ces leaders n'ont pas pu s'�lever au dessus des carcans ethnisants de telle sorte que
le r�gime r�publicain a donn� � beaucoup de rwandais l'impression de remplacer le syst�me Tutsi
ÇÊ par un syst�me HutuÊÈ.



2.2.3.8. Le durcissement survient � la faveur des attaques des monarchistes qui, sous le
couvert d'une phras�ologie nationaliste, ont r�cus� les transformations politiques et sociales et
organis� les attaques terroristes des INYENZI destin�es � r�tablir un pouvoir de leur ob�dience.
Des r�flexes dÕautod�fense se sont exacerb�s chez les paysans Hutu, manipul�s par des leaders
parfois ouvertement extr�mistes. Ces r�flexes ont abouti � des massacres sporadiques des voisins
Tutsi par les populations Hutu mais plus grave encore, � des ÇÊpurgesÊÈ syst�matiques men�es
contre les �l�ments de l'intelligentsia Tutsi par les autorit�s administratives et militaires. Les
responsables politiques ont toujours refus� d'approfondir le probl�me de l'unit� nationale dans
toute sa complexit� tandis que les vagues de d�part. qui accroissaient sans cesse le nombre de
r�fugi�s, entretenaient une haine ethnique latente et par ailleurs, d�sormais attis�e par une
propagande officielle. Depuis 1963, les �v�nements du BURUNDI voisin ont des incidences sur
le Rwanda dans la mesure o� le r�gime r�publicain est �galement habit� par la hantise de voir le
Burundi, rest� sous la domination Tutsi, favoriser le retour de l'ancien r�gime tandis que le
Burundi craint de voir les id�es r�volutionnaires du Rwanda l'envahir et balayer son ordre politico-
social..

2.2.3.9. C'est dans ce contexte que les massacres ethniques survenus au Burundi en 1972 se
r�percutent sur le Rwanda en renfor�ant les tensions ethniques latentes qui sont exploit�es comme
manoeuvres de diversion pour masquer et d�tourner lÕattention des malaises politiques et
r�gionalistes qui pr�valent au Rwanda (Cfr. supra). Cette crise est entretenue et attis�e par les
auteurs du Coup d'Etat militaire de juillet 1973, puisque les troubles li�s � celle-ci servent de
justification au renversement du pouvoir et � l'attestation des dignitaires d�chus.

2.2.3.10. D'une mani�re g�n�rale, la communaut� des r�fugi�s rwandais ainsi que les Tutsi de
int�rieur ont accueilli avec enthousiasme et soulagement le changement op�r� en 1973. Mais au
lieu de mettre � profit ce pr�jug� favorable pour r�soudre d�finitivement le probl�me ethnique,
notamment en favorisant le retour des r�fugi�s, la r�conciliation nationale et la participation de
tous les Rwandais � la gestion politique du pays, le nouveau r�gime pr�ne une politique de quotas
ethniques et r�gionaux en mati�re d'acc�s � l'enseignement, � l'emploi et aux autres charges
publiques. L'unit� nationale annonc�e par le discours politique reste lettre morte, puisque les
pratiques de discrimination r�gionale se renforcent tandis que le probl�me ethnique est mis en
veilleuse comme si le seul facteur de s�curit� relative, dont les Tutsi jouissent d�sormais, r�solvait
d�finitivement le probl�me. De m�me, on constate que malgr� cette politique, les Tutsi, en g�n�ral,
n'ont pas pu acc�der aux postes de responsabilit� politiques et administratifs (bourgmestres,
pr�fets, d�put�s, etc...) ou faire partie des forces de s�curit�. Cependant, dans le climat
d'affairisme pr�valant sous la deuxi�me r�publique, des hommes d'affaires tutsi avaient pu
prosp�rer et occuper une part significative du secteur �conomique. Leur enrichissement permettait
aussi aux d�tenteurs du pouvoir politique d'op�rer des ponctions importantes sur les profits de
ces Tutsi, leur assurant en retour la protection politique et l'octroi de privil�ges et passe-droits
dans les attributions des march�s de fournitures et dans l'acc�s aux cr�dits bancaires.



2.2.3.11. En 1982, lors des troubles visant les r�fugi�s rwandais en Ouganda, le r�gime refuse
d'accueillir et de reconna�tre comme tels ceux d'entre eux qui ont pu atteindre le territoire rwandais,
sous pr�texte que c'�taient des �trangers. Tout sera fait pour qu'ils soient refoul�s, entre 1982 et
1984, vers l'Ouganda, engendrant la rancoeur et poussant les jeunes rwandais refoul�s � entrer
dans le maquis de Yoweri MUSEVENI. Plus tard, le probl�me des r�fugi�s rwandais refait
surface, en juillet 1986, avec la d�claration du Comit� Central du MRND qui avance l'argument de
lÕexigu�t� du territoire rwandais pour pr�ner la naturalisation dans les pays d'accueil et le droit de
visite des parents rest�s au Rwanda, position qui �quivaut � renier le droit au retour massif et
assist� des r�fugi�s rwandais.

Cependant, sous diverses pressions, le Gouvernement met et place, en 1989, une Commission
charg�e d'approfondir le probl�me des ÇÊ�migr�sÊÈ et de lui soumettre des propositions sur cette
question. Cette Commission abonde dans le sens de la d�claration du Comit� Central au MRND
et recommande au Gouvernement d'amorcer des contacts politiques et diplomatiques avec les
pays d'accueil en vue de faciliter la mise en oeuvre de cette solution. Cette position est relay�e par
le Pr�sident de la R�publique jusqu'� la veille de l'attaque du FPR en octobre 1990.

2.2 3.12. Par contre, les communaut�s des r�fugi�s rwandais s'y opposent avec v�h�mence
dans une s�rie d'�crits � caract�re revendicatif et d'initiatives de regroupement en associations �
caract�re culturel d'abord et � caract�re ouvertement politique ensuite. Ce processus aboutit � la
cr�ation du FPR en 1987 en remplacement de la RANU (Rwandese Alliance for National Unity)
cr��e en Ouganda en 1979. Signe des temps, les r�fugi�s organisent en 1988, � Washington. une
r�union g�n�rale dont les conclusions et les r�solutions ne laissent aucun doute sur le caract�re
imminent du conflit militaire � venir et qu'une judicieuse initiative politique aurait pu d�samorcer.
En effet, invit� � cette r�union, le gouvernement rwandais n'avait pas voulu s'y faire repr�senter
ou y faire suite autrement que par des initiatives dirig�es uniquement vers les pays d'accueil,
ignorant compl�tement les int�resses eux-m�mes.

2.2.3.13. De fait. d�s le lancement de l'attaque du FPR, le Gouvernement du Pr�sident
HABYARIMANA l'a pr�sent�, au sens du droit international, comme une agression arm�e
�trang�re perp�tr�e par des �l�ments de l'Arm�e R�guli�re de l'Ouganda. Lorsqu'il s'est vite r�solu
� reconna�tre la rwandit� des attaquants et, partant le caract�re de guerre civile ainsi d�clench�e par
le FPR le Gouvernement a concentr� ses efforts d'explication de lÕill�gitimit� de cette guerre, en
pr�sentant notamment � l'appui de ses th�ses ses essais de solution au probl�me des r�fugi�s
rwandais. Ces essais, �voqu�s dans le ÇÊLivre Blanc sur l'Agression Arm�e dont le Rwanda a �t�
victime � partir du 1er Octobre 1990ÊÈ publi� par le Gouvernement Rwandais le 15 janvier 1991,
consisteraient en :

- La commission minist�rielle mixte rwando-ougandaise sur le rapatriement des r�fugi�s
rwandais vivant en Ouganda qui s'est r�unie une fois � Kampala du 21 au 28 Juillet 1974
mais ÇÊdont les travaux ne connurent pas de suite � cause notamment des probl�mes
conjoncturels enregistr�s au cours des ann�es qui ont suiviÊÈ. En r�alit�, cette commission
avait �t� mise sur pied a la demande du Rwanda suite � la menace du Pr�sident ougandais



IDI AMIN DADA d'expulser ces r�fugi�s. Aussit�t que celui-ci eut tourn� son attention
vers d'autres sujets, le Gouvernement Rwandais avait �galement laiss� la question
s'endormir, optant ainsi pour la ÇÊpolitique de l'autrucheÊÈ.

- Les discours du Pr�sident HABYARIMANA � l'ouverture du VI�me Congr�s du
MRND; et � SEMUTO en Ouganda le 5 f�vrier 1988 et le 15 janvier 1989 lors de la
pr�sentation du Programme gouvernemental pour le mandat 1989-1994 dans lesquels le
Rwanda exprima sa pr�occupation face au probl�me des r�fugi�s tout en relevant que ÇÊle
probl�me de manque des terres constituait une des principales raisons qui faisaient que le
Rwanda n'envisageait pas le rapatriement de tous ses r�fugi�sÊÈ et que ÇÊtout en soulignant
que le probl�me des r�fugi�s rwandais �tait avant tout un probl�me du Gouvernement
rwandaisÊÈ, il ne ÇÊpouvait lui trouver une solution, sans le concours et la collaboration des
pays, surtout des pays h�bergeant les r�fugi�s, aid�s eux-m�mes des organismes
internationaux concern�s par le probl�me des r�fugi�sÊÈ. Dans un de ses discours, le
Pr�sident de la R�publique lan�ait un appel passionn� en direction des r�fugi�s pour qu'ils
reconnaissent ÇÊqu'il vaut mieux gagner sa vie honorablement dans le pays d'accueil plut�t
que de risquer de plus grandes souffrances et la perte �vidente d'une situation mat�rielle
indubitablement sup�rieureÊÈ et priait les pays d'accueil de "r�examiner la situation des
rwandais r�fugi�s et surtout ceux qui sont n�s et qui ont grandi dans ces pays et de leur
donner la chance de devenir des citoyens � part enti�reÊÈ.

- Les ÇÊdemandes de rapatriement volontaire et individuel exprim�es par les r�fugi�sÊÈ
auxquelles le Gouvernement avait donn� une suite favorable et qu'il continuerait � examiner
dans cette optique de rapatriement volontaire et individuel.

- La cr�ation, le 9 f�vrier 1989, d'une ÇÊCommission Sp�ciale sur les Probl�mes des
Emigr�s RwandaisÊÈ qui, au nom du Gouvernement Rwandais, engagea des pourparlers
avec le Gouvernement ougandais, dans le cadre d'un Comit� minist�riel conjoint rwando-
ougandais cr�� en 1988 par les Pr�sidents HABYARIMANA et MUSEVENI pour �tudier
le probl�me des r�fugi�s rwandais vivant en Ouganda, en vue de lui trouver une solution
durable et satisfaisanteÊÈ. D'apr�s le Livre Blanc, la ÇÊsolution qui allait �tre trouv�e, sur le
plan bilat�ral, au probl�me des r�fugi�s rwandais vivant en Ouganda allait servir de
r�f�rence pour l'examen de la question des autres r�fugi�s rwandais vivant essentiellement
dans les pays limitrophesÊÈ.

- Les travaux du Comit� minist�riel de ladite Commission du 15 au 17 f�vrier 1989
(Kigali), du 14 au 17 novembre 1989 (Kampala) au cours desquels les deux parties avaient
�chang� leurs vues sur la responsabilit� des Etats, les droits et les obligations des r�fugi�s,
les contraintes du Rwanda et la coop�ration internationale, r�gionale et bilat�rale dans la
recherche de solutions au probl�me des r�fugi�s et les options pr�conis�es dont en ce qui
concerne la partie rwandaise, le ÇÊrapatriement volontaire et individuel, la naturalisation
par le pays d'asile et, si n�cessaire, la r�installation dans un pays tiersÊÈ. La troisi�me
session du 27 au 30 juillet 1990 (Kigali) � laquelle furent associ�s, pour la premi�re fois le



Haut Commissariat des Nations Unies pour les R�fugi�s (HCR) et l'Organisation de lÕunit�
Africaine (OUA), avait adopt� un plan d'op�rations comportant : (1) une campagne
d'information aupr�s des r�fugi�s rwandais pour leur faire part, de fa�on objective et
compl�te, des r�alit�s de leur pays d'origine et de leurs droits tels que d�finis par les
Conventions internationales, (2) la visite du Rwanda par un groupe repr�sentatif de
r�fugi�s rwandais vivant en Ouganda, pour leur permettre de compl�ter leur information
sur leur pays d'origine; (3) lÕenqu�te aupr�s des r�fugi�s pour conna�tre leurs souhaits et
leurs aspirations quant � l'appartenance nationale (rentrer au Rwanda, se faire naturaliser
ougandais, s'installer en Ouganda tout en conservant la nationalit� rwandaise, etc...: (4)
l'�tude sur la capacit� d'absorption du Rwanda et (5) le travail d'adaptation de la l�gislation
ougandaise pour l'harmoniser avec les Conventions internationales en mati�re des r�fugi�s.
Ces accords devaient, toujours selon les conclusions de la 3�me r�union du Comit�
Minist�riel, �tre termin�es avant la fin de l'ann�e 1990 et une autre r�union quadripartite
(Rwanda-Ouganda-HCR-OUA) devait avoir lieu en janvier 1991 pour examiner les
rapports sur ces actions et consid�rer la suite � y r�server.

2.2.3.14. En conclusion de sa plaidoirie sur ses efforts dans la recherche de solutions aux
probl�mes des r�fugi�s rwandais, le gouvernement rwandais soulignait que l'attaque perp�tr�e le
ler octobre 1990 avait emp�ch� une visite au Rwanda d'une d�l�gation des r�fugi�s rwandais
vivant en Ouganda pr�vue pour fin septembre-d�but octobre 1990 pour se faire une id�e sur les
r�alit�s et les contraintes de leur pays d'origine et que cet acte d'agression du Front Patriotique
Rwandais INKOTANYI avait bloqu� le processus des n�gociations engag�es sur la question des
r�fugi�s rwandais et dont les ÇÊr�sultats �taient prometteursÊÈ. Preuve irr�futable, pour le
gouvernement rwandais, que le FPR prenait pour pr�texte le probl�me des r�fugi�s, d'autant plus
qu'il ne figurait qu'en cinqui�me place du programme politique pr�sent� par le FPR-INKOTANYI
et qualifi� dÕ ÇÊall�chantÊÈ par le gouvernement rwandais lui-m�me. Pour le gouvernement
rwandais, le FPR-Inkotanyi avait plut�t un ÇÊprogramme politique inavou�ÊÈ, � savoir la
reconqu�te, par les armes du pouvoir � remettre entre les ÇÊmains d'une minorit� vivant �
l'ext�rieur, nostalgique d'un retour au r�gime f�odal et monarchisteÊÈ, exprim� dans les revues
IMPURUZA et INKOTANYI de 1988 et dans d'autres �crits ant�rieurs ou post�rieurs � cette
ann�e amplement cit�s dans le Livre Blanc.

2.2.3.15.  La place prise par la question des r�fugi�s rwandais dans la controverse sur les
origines ou les causes de la guerre d�clench�e le ler octobre 1990 par le Front Patriotique
Rwandais INKOTANYI interpelle toute force politique d�sireuse d'aider le peuple rwandais �
sortir de son cauchemar. En effet, lÕon ne peut pr�tendre jouer un r�le d�terminant dans la
r�solution des probl�mes de l'ampleur de ceux du Rwanda en refusant de prendre clairement
position sur certains faits cl�s ou en se confinant dans le r�le facile qui consiste � renvoyer toutes
les parties dos � dos. Les Forces de R�sistance pour la D�mocratie constatent que dans sa
plaidoirie contenue dans le Livre Blanc largement �voqu� dans cette incursion historique sur la
question des r�fugi�s rwandais. Le Gouvernement Rwandais omet sciemment de mentionner et
d'analyser des �v�nements majeurs dont notamment :



- La cr�ation. en 1979. d'un mouvement politique par des jeunes intellectuels issus de
l'Universit� de Makerere (Ouganda) pr�nant le retour pacifique ou arm� dans le pays natal,
suite a leur constat que les tentatives dÕint�gration des r�fugi�s rwandais dans la soci�t�
ougandaise et ailleurs �taient remises en cause dans la tourmente politique et militaire
cons�cutive � la prise du pouvoir par le dictateur IDI AMIN en Ouganda et les diff�rentes
guerres et suites de guerres d�clench�es par des groupes politico-militaires ougandais pour
renverser cette dictature militaire. C'est lÕ�veil provoqu� par cette organisation politique. la
RANU d�j� �voqu�e plus haut. qui devait aboutir au foisonnement d'organisations a
caract�re culturel et politique (cfr supra) et dont tout pouvoir responsable aurait du
mesurer les cons�quences et les dangers de d�stabilisation.

- La pers�cution des r�fugi�s rwandais et d'autres rwandophones d'Ouganda en 1982 sous
le r�gime du Pr�sident Milton OBOTE en Ouganda. .Alors que quelques milliers de ces
Rwandais pourchass�s n'avaient d'autre solution que de retourner au Rwanda les autorit�s
rwandaises bouclaient les fronti�res pour rendre impossible de nouvelles arriv�es et
d�ployaient toute leur ing�nuit� pour les faire repartir en Ouganda. Dans les camps ou ils
�taient abrit�s sous surveillance militaire ces Rwandais furent l'objet de mauvais
traitements.: d�pouillement de leurs biens Ôdont le b�tail) vexations et actes d�gradants tels
que les viols et bastonnades inflig�s par des militaires rwandais qui gardaient les camps.
Des personnes. au nombre ind�termin� furent m�me enlev�es pour �tre emprisonn�es et ne
furent plus revues. Le traitement fait � ces r�fugi�s rwandais et tous les efforts d�ploy�s
pour les faire rentrer en Ouganda au lieu de les accueillir et de les installer. sont en partie �
la base des recrutements massifs op�r�s par la National Resistance Army dans les milieux
des r�fugi�s rwandais. Il est par ailleurs connu qu'� cette �poque la RANU ne faisait pas
secret du fait que les jeunes rwandais qui rejoignaient les maquis de la NRA partaient dans
le but dÕacqu�rir des comp�tences militaires dont ils se serviraient plus tard contre le
Rwanda.

- La prise de position du Comit� Central du MRND alors parti unique, dat�e du 26 juillet
1986 sur le probl�me des r�fugi�s rwandais. Cette position tra�ait la politique du
rapatriement volontaire individuel et autoris� qui allait �tre le credo du gouvernement
rwandais dans tous les contacts ult�rieurs avec l'Ouganda et les organismes internationaux
(voir supra) ainsi que l'argument selon lequel la densit� de peuplement du Rwanda rendait
le retour des r�fugi�s peu souhaitable, voire suicidaire pour ces derniers. .Ainsi qu'on l'a vu
plus haut, cette position fut imm�diatement fort contest�e par les r�fugies et par beaucoup
de rwandais de l'int�rieur du pays mais le Gouvernement du Pr�sident HABYARIMANA
en faisait sa ligne directrice jusqu'au lendemain m�me du d�clenchement de la guerre. Son
refus de tous les appels au dialogue direct avec les int�resses sur cette question avait fini
par convaincre beaucoup d'observateurs que les diff�rentes commissions nationales,
bilat�rales ou quadripartites nÕ�taient que des exp�dients et des manoeuvres dilatoires
d'une politique fond�e sur l'hypocrisie � propos de ce probl�me et de beaucoup d'autres
probl�mes nationaux.



2.2.3.16. Si le Livre Blanc passe sciemment sous silence les �v�nements aux cons�quences
lourdes �voqu�s dans le paragraphe pr�c�dent et que par contre, il monte en �pingle les promesses
qu'auraient faites le Pr�sident ougandais Y. k. MUSEVENI selon lesquelles il ne permettrait pas
que des activit�s susceptibles de d�stabiliser le Rwanda puissent �tre men�es � partir du territoire
ougandais. Cet oubli volontaire des faits d�terminants concomitant � la mise en exergue de faits
secondaires combin� avec la v�racit� du fait que les services sp�ciaux rwandais et les services de
l'administration territoriale avaient donn� au pouvoir des rapports pr�cis sur les pr�paratifs de
guerre du FPR, laisse penser que le r�gime du Pr�sident HABYARIMANA a fait prendre au pays
et au peuple rwandais le risque d'une guerre qui aurait pu �tre d�samorc�e par une batterie de
mesures de pr�vention diplomatique, politique et militaire. En vertu de ce constat, les Forces de
R�sistance pour la D�mocratie sont convaincues que le gouvernement n'a pas �t� surpris par
l'attaque du FPR. Le manque de vision prospective de ce r�gime est � ce titre, lÕun des principaux
facteurs qui ont conduit � la guerre, dans la mesure o� il a fourni au FPR la justification ou l'alibi
dont il avait besoin. Sa gestion politique. diplomatique et militaire du conflit renforce �galement
notre conviction que le r�gime HABYARIMANA s'accommodait pour des objectifs politiques de
cette guerre qu'il esp�rait gagner. Cette tr�s grande responsabilit� que porte ce r�gime dans le
processus de la guerre et de la trag�die concomitante � la guerre ne saurait en rien enlever au FPR-
INKOTANYI et � d'autres acteurs leurs responsabilit�s sp�cifiques et non moins graves.

2.2.3.17. A la faveur de la guerre d'octobre 1990 d�clench�e par les r�fugi�s regroup�s au sein
du Front Patriotique Rwandais, incluant dans ses rangs quelques politiciens Hutu, le r�gime
HABYARIMANA a sciemment favoris� la recrudescence du radicalisme ethnique qui a engendr�
le g�nocide des Tutsi et les massacres des opposants politiques. Tout au long de la guerre, en
effet, un matraquage raciste et des massacres non r�prim�s ont eu pour finalit� d'entretenir l'esprit
g�nocidaire et le conditionnement de la population en vue de la r�alisation de la ÇÊsolution finaleÊÈ
pr�n�e par des extr�mistes. Avant la naissance des tendances extr�mistes dans les autres partis
politiques, un parti politique (la CDR: Coalition pour la D�fense de la R�publique) et une station
de radiodiffusion (la RTLM : Radio T�l�vision Libre des Mille Collines) ont �t� sp�cialement
cr�es par les milieux chauvinistes et extr�mistes pour promouvoir cette haine ethnique anti-Tutsi.
Le parti au pouvoir et une faction du gouvernement, pour lesquels la CDR et la RTLM agissaient
comme relais, ont laiss� se d�velopper et encourag� cette campagne criminelle. Apr�s cette
catastrophe sans nom, le foss� s'est �largi entre les deux communaut�s et la bipolarisation
ethnique est tellement grave, qu'une r�conciliation nationale reste encore difficile quoique toujours
r�alisable et n�cessaire.

2.2.3.18. Le r�gime du FPR a d�finitivement rat� les chances de contribuer � la mise en
oeuvre d'une profonde r�conciliation nationale, car il est � la fois handicap� par le contre-g�nocide,
les vengeances et les massacres orchestr�s par ses �l�ments arm�s et par de nombreux extr�mistes
nostalgiques qui militent dans ses rangs et qui occupent parfois des postes d'influence. Le
mouvement de r�pression aveugle des pr�sum�s g�nocidaires, les massacres s�lectifs des
populations civiles Hutu, les purifications ethniques dans l'administration, dans la justice et dans
tous les domaines de la vie sociale et �conomique, le refus de rapatriement digne des r�fugi�s
Hutu, le refus du partage du pouvoir et de la formation d'une arm�e nationale hypoth�quent



encore davantage tout rapprochement entre les deux communaut�s. Il sÕav�re donc impossible
d'envisager un avenir harmonieux du pays sans s'attaquer �nergiquement au mal ethnique et sans
servir contre les extr�mistes des deux bords.

2.2.4. Le multipartisme

2 2.4.1 . Les premiers balbutiements du multipartisme au Rwanda datent de la fin des
ann�es 1950 vers la fin de la tutelle belge. M�me si les partis n�s � cette �poque affichaient au
d�part une vision plus nationaliste ou corporatiste, leur �volution fut souvent marqu�e par des
intrigues, lÕ�gocentrisme des leaders et leur instabilit�, la soif du pouvoir ainsi que d'importants
relents ethniques et r�gionalistes qui ont contribu� � leur �garement.

2.2.4.2. Apr�s l'ind�pendance, le parti au pouvoir, le MDR-PARMEHUTU, s'�rige en
parti unique de fait apr�s avoir �limin� ou absorb� ses concurrents, pendant que les textes
juridiques consacrent encore un r�gime � plusieurs partis politiques. LÕadh�sion au
PARMEHUTU nÕ�tant pas obligatoire, une partie de la population n'en �tait pas membre et,
partant, ne pouvait pas jouir de l'enti�ret� de leurs droits de citoyens. En 1975, le nouveau r�gime
issu du coup d'Etat militaire proclama le Mouvement R�volutionnaire National pour le
D�veloppement (MRND), parti unique dont tout rwandais devenait membre uniquement de par
sa naissance. La Constitution de 1978, inspir�e du manifeste et des statuts du (MRND), consacre
le monopartisme constitutionnel en instituant le MRND comme le seul organe politique l�gal en
dehors duquel aucune activit� politique ne pouvait �tre exerc�e au Rwanda.

2.2.4.3. En 1991, une nouvelle Constitution ouvre la voie � la renaissance de plusieurs
partis politiques dont la cr�ation, le fonctionnement et la gestion sont r�gis par une loi sur les
partis politiques. Aussit�t apr�s leur l�galisation, des conflits �clatent entre, d'une part le parti au
pouvoir, le MRND, th�oriquement r�form� et adapt� � la nouvelle donne, mais dont les
agissements trahissent gravement des r�flexes de parti unique et, d'autre part les partis
d'opposition accus�s alors d'intelligence avec ÇÊl'ennemiÊÈqui a envahi le pays.

2.2.4.4. Certains nouveaux partis politiques pr�sentent des survivances id�ologiques de
leurs a�n�s des ann�es 50, dont ils empruntent parfois m�me la d�nomination, la structure et les
m�canismes dÕinformation et de propagande. Ils se caract�risent aussi par l'absence de programme
politique clair et surtout par une lutte acharn�e pour l'acc�s au pouvoir. Ces partis connaissent
une adh�sion massive de la part de la population. Longtemps r�duite au silence par la dictature
des syst�mes � parti unique depuis 1965, cette population saisit cette opportunit� pour se lib�rer
des Frustrations accumul�es sur plusieurs d�cennies. Cet �tat de d�foulement donne souvent lieu �
des actes d'intol�rance, d'intimidation, dÕenr�lement de force, de violences ou de barbarie que le
pouvoir ne se montre gu�re empress� de r�primer et qu'au contraire il exploite et canalise � son
b�n�fice politique Les nouveaux partis d'opposition embo�tent le pas au parti au pouvoir dans la
cr�ation de mouvements de jeunesses partisans et aux m�thodes muscl�es.



2.2.4.5. Les querelles intestines pour la r�partition des places au Gouvernement de
transition et pour le leadership, lÕintol�rance, le manque d'une vision politique prospective et les
manipulations externes font �clater les principales formations politiques et amplifient les
diff�rends d'ordre id�ologique ainsi que les crises de leadership. Il se cr�e alors deux blocs
antagonistes dont les rivalit�s et les affrontements cristallisent les sentiments de haine ethnique
qui plongent le pays dans le g�nocide et les massacres des opposants en 1994.

2.2 4 6. La reprise des hostilit�s, les massacres et le g�nocide les surprennent dans leurs
divisions internes tandis que certains de leurs responsables politiques s'alignent ouvertement
derri�re les extr�mistes qui ont commandit� et perp�tr� ces crimes ignominieux.

2.2.4.7. Quand le FPR prend le pouvoir en Juillet ]994, il rassemble les responsables
rescap�s des partis affaiblis par la guerre et les massacres pour participer au Gouvernement
dÕUnion Nationale sous le parapluie du nouveau parti fort. Le nouveau r�gime interdit les
manifestations et rassemblements politiques, les sit-in et pratiquement toute activit� politique
publique pendant que le FPR m�ne une campagne sans pr�c�dent pour mettre les partis en
veilleuse et pour d�molir politiquement les leaders r�calcitrants qui ne se convertissent pas � son
id�ologie. C'est de nouveau, un cheminement direct vers un parti unique de fait.

2.2.5. Droits de l'homme, Justice et Etat de droit

2.2.5. 1. Les id�aux de Justice, d'�tat de droit et de respect des droits de lÕhomme sont une
nouveaut� dans lÕhistoire politique du Rwanda. En effet, ces notions sont inconnues dans la
soci�t� rwandaise pr�-coloniale. A titre dÕexemple, le Mwami disposait du droit de vie ou de mort
sur tous ses sujets et la pratique de la vengeance �tait socialement encourag�e. Elle n'�tait donc pas
consid�r�e comme un crime et elle s'�tendait parfois � toute la famille �largie du pr�sum� coupable
ou, � d�faut. a ses voisins ou amis. D'une mani�re g�n�rale, toutes les pratiques f�odales �taient
contraires � l'esprit de justice et de droits de l'homme.
2.2.5.2. La p�riode coloniale introduit des apports radicalement nouveaux sur la sc�ne
politique rwandaise gr�ce aux valeurs d'humanisme v�hicul�es par la civilisation occidentale,
lÕenseignement, lÕintroduction du droit �crit, la doctrine chr�tienne, etc.... En m�me temps, le
pouvoir colonial op�re une r�duction des pouvoirs exorbitants du MWAMI, lui �tant notamment
le droit de vie ou de mort sans jugement, le droit d'exiler ou de bannir ses sujets, le droit de les
d�poss�der de tous leurs biens meubles et immeubles, etc... C'est ainsi que, progressivement, les
aspirations � la libert�, � l'�galit� et � la dignit� se renforcent et aboutissent � la R�volution sociale
de 1959.

2.2.5.3. Sous les deux R�publiques, les violations des droits de l'homme persistent malgr�
l'existence d'un cadre juridique ad�quat qui les interdit et les r�prime. L'impunit� s'installe
progressivement, couvre et encourage des crimes de masse � coloration ethnique et politique. A
cet �gard, la p�riode de la Deuxi�me R�publique marque un recul en arri�re particuli�rement
tragique par ses pratiques dictatoriales, les assassinats politiques, les massacres de populations
civiles, lÕexclusionnisme, les restrictions des droits fondamentaux et des libert�s publiques, etc...



2.2.5.4. Depuis le d�clenchement de la guerre en octobre 1990, une recrudescence
exponentielle des pi�tinements des droits de l'homme donne libre cours � des massacres, des
ex�cutions sommaires et des tortures, des emprisonnements arbitraires, des prises d'otages et
d'autres formes de violence. A partir du 6 avril 1994, la situation prend des proportions
apocalyptiques avec le g�nocide des Tutsi, les massacres des opposants et le contre-g�nocide.
Tous ces �v�nements constituent de tr�s graves violations des droits de l'homme et des crimes
contre lÕhumanit� qui ont r�duit � n�ant la valeur humaine dans l'esprit de nombreux Rwandais.

2.2.5.5. D�j� fort discr�dit� de par son organisation et sa subornation � lÕex�cutif. le
syst�me judiciaire a �t� compl�tement d�truit. Beaucoup de magistrats ont �t� soit massacr�s, soit
compromis dans le g�nocide et les massacres ou ont pris le chemin de l'exil. Sous le nouveau
r�gime instaur� par le FPR, la justice est con�ue comme un instrument de r�pression, de vengeance
et de soumission du peuple. Dans ce contexte, les arrestations arbitraires non autrement motiv�es
que par la soif de vengeance ou par la convoitise des biens d'autrui, les d�tentions sauvages et
ill�gales, les tortures les ex�cutions sommaires et extrajudiciaires, lÕimpunit� et l'ignorance des
proc�dures et des droits sont l�gion. Les d�tentions arbitraires et les ex�cutions sommaires en
cours aujourdÕhui au RWANDA s'accompagnent g�n�ralement d'actes de d�possession et de
spoliation des biens meubles et immeubles des victimes et de leurs familles, comme au temps de la
f�odalit� quand le roi et les chefs se consid�raient de droit propri�taires de tous les biens du pays.

2.2.5.6. Plus grave, ces violations massives des lois et des libert�s publiques sont
encourag�es par le discours public de leaders d�pourvus de toute culture moderne et du sens de
l'Etat, si bien que le Rwanda est redevenu comme du temps de la f�odalit�, une jungle au stade
quasi primitif.

2.2.6. Le r�gionalisme

2.2 6.1. Ce probl�me rel�ve d'un ph�nom�ne relativement r�cent de l'�volution politique du
pays. Vers 1959, le mouvement contestataire � la base de la R�volution Sociale de 1959 avait deux
grands foyers nationaux, � savoir GITARAMA. autour du leader Gr�goire KAYIBANDA,
Pr�sident du MDR-PARMEHUTU et BUTARE, autour du leader J.H. GITERA, Pr�sident du
parti APROSOMA. Le combat politique contre un ennemi. commun (le r�gime f�odo-
monarchique) rapproche les deux groupes en un front commun qui incluait �galement le parti
RADER. Les premi�res dissensions apparurent lors des �lections communales de juin-juillet 1960
lorsque les deux formations politiques se battent pour le leadership national. Le Parti MDR-
PARMEHUTU rayonne pratiquement dans tout le pays tandis que l'Aprosoma garde une forte
influence dans le sud du pays (actuelles Pr�fectures BUTARE et GIKONGORO). Le divorce
n'est pas consomm�, car les deux groupes acceptent de partager le pouvoir suite au coup d'�tat de
GITARAMA du 28 janvier 1961 � l'issu duquel M.D.MBONYUMUTWA (Gitarama) est �lu
Pr�sident de la R�publique Rwandaise, M. G. KAYIBANDA (Gitarama) est nomm� Premier
Ministre, M.J.H.GITERA (Butare) est �lu Pr�sident de lÕAssembl�e Nationale tandis que
M.I.NZEYIMANA (Butare) devient le Pr�sident de la Cour Supr�me. Les deux r�gions comme



certaines autres, (RUHENGERI et GIKONGORO par exemple), b�n�ficient �galement de
portefeuilles minist�riels.

2.2.6.2. Apr�s l'ind�pendance du pays, des dissensions plus graves opposent les deux
formations politiques � cause de la politique de r�cup�ration de certains membres influents du
parti Aprosoma par le MDR Parmehutu. Les rivalit�s Gitarama-Butare continuent et �clatent au
grand jour en septembre 1963 lorsque deux poids lourds du parti MDR Parmehutu � BUTARE,
,MM. A. RUGIRA et I.. NZEYIMANA, anciens membres de l'Aprosoma, respectivement
Pr�sident de lÕAssembl�e Nationale et Pr�sident de la cour supr�me, sont contraints de
d�missionner de leurs postes. Le premier venait dÕ�tre suspendu pour une dur�e de 6 mois de son
parti suite aux malentendus politiques cons�cutifs � l'�lection communale, perdue par le MDR
Parmehutu en faveur de lÕUNAR en Commune Nyabisindu ancienne capitale royale. Pour sa part,
M. I. NZEYIMANA, eut �galement maille � partir avec l'establishment du parti .MDR-
Parmehutu, centr� sur Gitarama, dans l'affaire de lÕ�lection en Commune Ndora annul�e par la
Cour Supr�me suite � des fraudes en faveur du candidat bourgmestre soutenu par l'establishment
du parti. Ce conflit est connu sous le nom, dans un premier temps, de NZERU (NZEYlMANA-
RUGIRA) et ensuite de NZERUKASE (NZEYIMANA-RUGIRA, KALINIJABO,
SEZIRAHIGA). Ces deux derniers sont �galement originaires de Butare et occupent des fonctions
de Pr�fets de Pr�fectures. Ils subissent des coups du parti au pouvoir car ils �taient accus�s. sans
preuves, de mijoter la cr�ation d'un autre parti politique concurrent regroupant des gens de Butare.
Le Parti MDR-Parmehutu commence � s'affirmer comme Parti-Etat et la base du pouvoir se
r�oriente selon l'axe historique du parti, Centre-Nord (GITARAMA-RUHENGERI). Butare est
marginalis�  et les autres r�gions sont tr�s peu ou pas repr�sent�es. Pendant que les leaders du
centre-sud s'int�ressent � l'administration centrale, ceux du Nord s'orientent vers l'arm�e. Cette
dichotomie a �t� l'un des facteurs qui ont favoris� le coup dÕ�tat militaire de 1973 (cfr. supra).

2.2.6.3. Le r�gime Tutsi �tait r�cent dans le nord du pays et y avait �t� tr�s mal implant�
suite a l'incorporation r�cente de la r�gion au noyau central d�j� unifi� par des monarques
rwandais. Cette incorporation est le fruit de nombreuses conqu�tes d'annexions et de l'action de la
colonisation qui permit au pouvoir central Tutsi d'�tendre son influence sur l'ensemble du
Rwanda. De plus, pendant que le reste du pays �voluait sous un syst�me socio-f�odal appel�
ÇÊubuhakeÊÈ, les r�gions du MULERA, BUSHIRU, BUGOYI, BUHOMA, BUGARURA
connaissaient un syst�me f�odal particulier d'ÇÊubukondeÊÈ. Curieusement, la r�sistance de cette
partie du pays aux conqu�tes Tutsi la faisait consid�rer, par le r�gime monarchique et les autres
rwandais sous son influence, comme une r�gion des arri�res, des montagnards ("abanyamusozi")
peu civilis�s (sens p�joratif du mot ÇÊabaturageÊÈ). En clair, le terme ÇÊumukigaÊÈ qui aurait d�
signifier le ÇÊmontagnardÊÈ dans le sens traditionnel de ce terme dans la langue rwandaise ou le
ressortissant de la r�gion connue traditionnellement sous lÕappellation du ÇÊRukigaÊÈ (petite r�gion
situ�e � cheval entre les pr�fectures actuelles de Ruhengeri et Byumba), �tait �tendu � tout une
r�gion et ses habitants dans un sens d�gradant. Lorsque le Rwanda devient ind�pendant, cette
vision est tr�s r�pandue. Elle est � la base de plusieurs complexes arrogants de sup�riorit� de la
part des rwandais ayant �volu� sous le r�gime monarchique du noyau central. Des tensions
sourdes opposent des individus provenant des deux r�gions dans les �coles, dans les



administrations, etc.. . Ces aspects sont aussi exacerb�s par le probl�me de l'abolition de
lÕubukonde. En effet, la R�volution sociale de 1959 a aboli la f�odalit� sous toutes ses formes mais
la majorit� de la population a cru � tort, qu'il s'agissait uniquement de la  f�odalit� Tutsi (servage
pastoral) et que les Hutu ÇÊabakondeÊÈ du Nord du pays (servage foncier), n'�taient pas
concern�s. C'est ainsi que lorsque le probl�me d'ubukonde fut soulev� par l'Assembl�e l�gislative
provisoire (cfr. s�ance du 28 avril 1961 sur ÇÊl'�dit portant r�gime foncier de l'ubukondeÊÈ), les
leaders Hutu originaires des r�gions concern�es s'y opposent �nergiquement � tout d�bat sur cette
question. Ce sujet reviendra dans plusieurs s�ances de l'Assembl�e Nationale et opposera chaque
fois une partie des d�put�s du Nord avec une partie des d�put�s du Sud. L'examen du probl�me
fut, d'une part, facilement bloqu� d'autant plus que M. B. BICAMUMPAKA (originaire de la
r�gion concern�e et umukonde lui-m�me) �tait � la t�te du Minist�re de l'Agriculture ayant les
terres dans ses attributions qui �tait cens� pr�parer le projet de loi relatif � ce sujet. Il quitta le
poste de Ministre de l'Agriculture pour devenir Pr�sident de lÕAssembl�e Nationale et y resta
longtemps. D'autre part, la majorit� des autres leaders du Nord du pays descendaient des grandes
familles pratiquant l'ubukonde. En d�finitive, cette question ne fut pas r�solue suite aux
manoeuvres dilatoires de plusieurs hautes autorit�s, elles-m�mes b�n�ficiaires de l'ubukonde.
Cependant, elle accentua des clivages entre les leaders politiques du Nord et ceux du reste du
pays.

2.2.6.4. En 1967-68, avec la crise politique au sein du parti MDR Parmehutu et le
ÇÊd�viationnismeÊÈ (cfr. supra), M.B. BICAMUMPAKA et quelques autres leaders du Nord sont
exclus des organes dirigeants du pays a du parti .MDR Parmehutu. Cette erreur politique
occasionne un champ favorable � la pr�paration du coup d'�tat militaire de 1973. Ces poids lourds
politiques du Nord quittent la sc�ne politique nationale et commencent une opposition sourde qui
embrigade m�me la hi�rarchie militaire. En �cartant beaucoup de personnalit�s politiques de
diff�rentes r�gions du pays, le r�gime sombre petit � petit dans l'isolement et manifeste une grande
propension � se recroqueviller autour des grands leaders historiques de GITARAMA. C'est ainsi
que, vers la fin du r�gime, en plus du Pr�sident de la R�publique, cette Pr�fecture compte
�galement plus du tiers des membres du Gouvernement, 15% des membres du parlement. 55% du
comit� ex�cutif du parti-�tat MDR Parmehutu, etc.... Malgr� l'assimilation de quelques leaders
dÕautres r�gions, d�j� affaiblis, cette situation oppose la pr�fecture de Gitarama au reste du pays.
On constate, curieusement, que les troubles ethniques de f�vrier 1973 qui embrasent les �coles et
les administrations publiques n'�pargnent m�me pas certains ressortissants Hutu de Gitarama.
Certains ont vu leurs enfants chass�s des �coles publiques tandis que le centre commercial de
Gitarama faisait l'objet de pillages. Les troubles s'�tendent tr�s rapidement et frappent aussi
beaucoup de Hutu provenant des r�gions du Sud du pays. A la m�me �poque, un ÇÊcomit� du
salutÊÈ, dirig� par des �tudiants de lÕUniversit� Nationale du Rwanda originaires des Pr�fectures
du Nord du pays et soutenu par des leaders politiques et militaires de la m�me r�gion s'illustre
tristement dans ces violences a caract�re ethnique et r�gional. Des rumeurs de coup d'�tat militaire
au profit des gens du Nord, commun�ment appel�s donc ÇÊBAKIGAÊÈ persistent et au vu du r�le
jou� par ces derniers dans les troubles, le r�gime prend des mesures �nergiques dont la dispersion
et les mutations de certains hauts officiers militaires du Nord, le limogeage de presque tous les
Secr�taires g�n�raux des .Minist�res et les pr�fets des pr�fectures. Le r�gime d�cide �galement, en



vue de r�duire sensiblement la pr�pond�rance num�rique des Bakiga dans l'arm�e, d'incorporer
tous les �l�ments de la police nationale, majoritairement domin�e par des gens du Sud dans
l'arm�e. Le compte � rebours avait commenc� et ces mesures h�tives n'arr�tent pas le coup d'�tat
militaire en pr�paration.

2.2.6.5. Le r�gime est renvers� le 5 juillet 1993 par un ÇÊcomit� pour la paix et l'unit�
nationaleÊÈ, comprenant 11 officiers sup�rieurs de l'arm�e sous la direction du g�n�ral major I..
HABYARIMANA. Le comit� militaire putschiste justifie son action par de nombreuses
accusations dont le r�gionalisme du Pr�sident KAYIBANDA au profit de sa pr�fecture d'origine.
Cette accusation fut l'une des principales charges lors de son ÇÊproc�sÊÈ secret du 4 f�vrier 1974.
M�me si vers 1973 le r�gime, dans un souci de recentrage et de redistribution des postes pour
juguler les dissensions internes au parti-�tat MDR-Parmehutu, avait favoris� ouvertement une
pr�fecture au d�triment du reste du pays, de tr�s nombreux leviers de commande essentiels au
fonctionnement de l'appareil de lÕEtat se trouvaient entre les mains des personnalit�s originaires
du Nord du pays. Cette pr�sence �tait particuli�rement importante aux postes permettant d'agir
en mati�re de s�curit�, de s�ret� de lÕEtat, de police, de justice, des finances, etc...C'est notamment
le cas du Ministre de la d�fense nationale, du chef d'�tat major de l'arm�e, du Ministre de
lÕint�rieur et des affaires judiciaires, de la direction de la s�ret� de l'Etat, de la Pr�sidence de la cour
supr�me, de la Pr�sidence de l'Assembl�e Nationale, de la Pr�sidence de la cour des comptes, de la
direction de la Banque Nationale, etc....

2.2.6.6. Parmi les leaders nationaux renvers�s par le putsch, ceux du Nord reviennent
directement aux affaires a c�t� des militaires tandis que ceux du Sud, surtout de GITARAMA, de
KIBUYE et de GIKONGORO, sont imm�diatement arr�t�s et conduits dans des prisons
sp�ciales. Le Pr�sident Kayibanda et sa femme et un b�b� sont d�tenus d'abord, dans un lieu
secret et ensuite assign�s � r�sidence surveill�e, interdits de visites et de soins de sant� jusqu'� ce
que ÇÊmortÊÈ s'ensuive. Apr�s des simulacres de proc�s secrets, ces personnalit�s politiques sont
ex�cut�es dans leur captivit� les unes apr�s les autres alors que la justice des putschistes les avait
ÇÊcondamn�sÊÈ � des peines d'emprisonnement parfois m�me de quelques ann�es. Leurs familles
sont d�poss�d�es, harcel�es et humili�es. Pendant ce temps, les uns �taient priv�s d'acc�s � leurs
biens, propri�t�s et comptes bancaires tandis que d'autres ont �t� soumis � des mesures de
bannissement int�rieur et dÕisolement. La politique de s�gr�gation r�gionale devient syst�matique
avec l'instauration officielle du principe ÇÊd'�quilibre r�gional et ethniqueÊÈ par la deuxi�me
r�publique. Par opposition au terme ÇÊabakigaÊÈ, d�signant sans distinction, les ressortissants du
Nord du pays ou du RUKIGA �largi, les personnes natives du sud du pays sont d�sign�es par le
vocable ÇÊabanyandugaÊÈ. Le terme ÇÊNDUGAÊÈ signifiant dans cette logique l'extension de la
r�gion historique du NDUGA (petite r�gion de Gitarama) � tout le reste du pays. Ce r�gionalisme
s'accompagne �galement de relents ethniques car la r�gion du sud est habit�e � la fois par des Hutu
et par des Tutsi alors que ces derniers �taient plut�t rares dans le Nord du Pays o� les Hutu sont
suppos�s �tre ÇÊpursÊÈ, sans aucun m�lange ethnique. CÕest apparemment l'un de ces pr�jug�s qui
Justifiaient leur enr�lement massif dans une arme dite ÇÊr�volutionnaireÊÈ. On comprend plus
facilement que la malheureuse politique du double �quilibre ethnique et r�gional pesait lourdement
et uniquement sur le sud dont le quota lui attribu� officiellement devait servir � la fois les Hutu et



les Tutsi, indistinctement rel�gu�es au second plan. NÕoublions pas qu' en 1973, les gens du sud
(Hutu et Tutsi) �taient plus nombreux dans les administrations et dans le secteur de
l'enseignement par rapport � ceux du Nord et que le nouveau r�gime devait � la fois combler la
diff�rence et sauvegarder la pr�pond�rance du Nord dans l'arm�e, principal support de sa
dictature. Cette politique est � la base de plusieurs frustrations, des complexes et des exc�s
observ�s apr�s la r�instauration du pluralisme politique en 1991 et qui ont d�favorablement
marqu� le processus d�mocratique rwandais. Le nouveau r�gime place � des postes cl�s de
l'administration centrale et des soci�t�s publiques et mixtes, dans toutes les ambassades du
Rwanda et � beaucoup de postes convoit�s, des ressortissants du Nord qui restent �galement
pr�dominants dans les domaines relatifs � la s�curit� (arm�e, s�ret�, �migration et immigration,
gestion et surveillance des prisons, magistrature assise et debout, etc...), au commerce, aux
finances, aux douanes et imp�ts, etc.... Cette s�gr�gation �rig�e en syst�me de gouvernement
atteint lÕenseignement � tous les niveaux (affectation aux �coles secondaires, bourses d'�tudes �
l'int�rieur et � l'ext�rieur du pays, professeurs a cadres administratifs � l'universit� a aux centres
scolaires importants,...). Le complexe de sup�riorit� se d�veloppe a l'impunit� sÕinstaure.
D'importants projets gouvernementaux de d�veloppement sont orient�s vers cette r�gion,
surnomm�e dor�navant ÇÊla terre promiseÊÈ ou ÇÊJ�rusalemÊÈ, et celle-ci conna�t un essor
remarquable par rapport au reste du pays. Le ph�nom�ne de r�gionalisme �volue tr�s vite, englobe
d'abord indistinctement tout le Nord du pays (BYUMBA, RUHENGERI et GISENYI) jusque
dans les ann�es 1980, se confine ensuite � des �lots sous-r�gionaux particuliers (BUSHIRU,
MULERA, KANAGE, BUKONYA. BUHOMA, BUGARURA, BUBERUKA. RUKIGA) et se
r�duit finalement au seul BUSHIRU et � ses appendices comme les communes NKULI,
MUKINGO, GASEKE et RAMBA. Vers les ann�es 1990, le r�gionalisme avait cr�� trop de
m�contents dans tous le pays et curieusement aussi dans les milieux longtemps suppos�s
ÇÊproches'ÇÊ de ce qu'on a appel� ÇÊlÕakazuÊÈ ou cercle r�duit regroupant les vrais d�tenteurs du
pouvoir, leurs associ�s en politique, dans les affaires ou unis par des liens de mariage ainsi que les
grands serviteurs de la nouvelle cour ÇÊroyaleÊÈ.

2.2.6.7. Hormis ces cas de r�gionalisme tendant � opposer des r�gions, le Rwanda a connu
beaucoup de r�gionalismes � caract�re local. Dans presque toutes les pr�fectures des frictions ont
exist� entre une partie dite ÇÊurukigaÊÈ et le reste, entre r�gions rivales (BUGOYI a BUSHIRU),
tout comme entre des parties dites ÇÊamayagaÊÈ, ÇÊubuganzaÊÈ, etc... et le reste. A des niveaux
moins restreints, des cas d'exclusion s'observaient �galement soit entre Pr�fectures (Gisenyi et
Ruhengeri, Butare et Gikongoro). soit contre les gens de CYANGUGU, assimil�s aux ÇÊBASHIÊÈ
du Za�re � cause de la barri�re naturelle avec le reste du pays constitu�e par la for�t naturelle de
NYUGWE ou encore contre les gens du GISAKA et du BUGANZA, sur base de pr�jug�s
culturels, etc... En conclusion, � la lumi�re des observations ci-haut relev�es, il appara�t que le
r�gionalisme a exist� au Rwanda et qu'il a servi des int�r�ts politiques �gocentriques des leaders
qui l'utilisaient pour justifier leurs actes. Il doit �tre combattu sans complaisances. Nous devons
nous �lever au dessus de ces complexes, clivages et clich�s pour b�tir une soci�t� plus solide au
lieu de nous enfermer dans un carcan de mensonges et de mesquineries refusant de faire face aux
probl�mes r�els du pays. C'est pour cela que les Forces de R�sistance pour la D�mocratie



rejettent et combattent toutes les pratiques r�gionalistes et autres divisionnismes parmi les
Rwandais.

2.3. Probl�mes socio-�conomiques

Gr�ce � une sollicitude particuli�rement remarquable de la part de ses partenaires et aux
efforts de sa population laborieuse, le Rwanda avait connu, en trois d�cennies d'ind�pendance
nationale, des progr�s remarquables dans beaucoup de domaines, surtout sous la Deuxi�me
R�publique. Cependant, hormis le constat fait dans le pr�sent programme qu'il fallait r�soudre le
probl�me politique avant de s'attaquer au probl�me socio-�conomique, les questions socio-
�conomiques, auxquelles le Rwanda doit trouver des voies de solution pour amorcer son
d�veloppement sont multiples et nous en relevons seulement les plus importantes, � savoir :
lÕenclavement du pays, lÕexigu�t� du pays par rapport au poids d�mographique, la mauvaise
gestion des ressources humaines et �conomiques, la corruption, la faible productivit�,
lÕanalphab�tisme et lÕemploi des jeunes.

2.3.1. L'enclavement et lÕexigu�t� du pays

2.3.1.1. Pays enclav�, le Rwanda se trouve � plus de 1.200 km de l'oc�an indien et � 2.200
km de l'oc�an Atlantique. Cette situation d�favorable rend plus on�reux tous les �changes
commerciaux avec le monde ext�rieur. Les moyens de communications int�rieures et
internationales, telles que les routes, les t�l�phones et les postes, ont �t� fort endommag�s par la
guerre et le manque dÕentretien et de renouvellement. Cet enclavement est d'autant plus ressenti
aujourd'hui que le pays est quasi d�pourvu de moyens de transport suite aux exportations
frauduleuses de camions exil�s avec leurs propri�taires ou vol�s par des membres du FPR sous le
couvert de l'effort de guerre et aux pillages.

2.3.1.2. En 1991, le Rwanda comptait presque 8.000.000 d'habitants sur une superficie
totale de 26338 km2, soit une densit� de presque 300 habitants au km2. M�me si la guerre, les
massacres et le double g�nocide ont d�cim� presque 15 % de la population nationale, la pression
d�mographique reste encore un probl�me d'actualit� qu'il ne faut pas perdre de vue dans
l'�laboration de toute politique de d�veloppement national.

2.3.2. La mauvaise gestion des ressources humaines et �conomiques

2.3.2.1. Le Rwanda a toujours souffert dÕune planification inad�quate qui a induit une
gestion catastrophique de ses ressources tant humaines qu'�conomiques. Sous la deuxi�me
r�publique, elle est devenue franchement m�diocre et le plus souvent bas�e sur les pr�visions
datant de la premi�re r�publique, sans r�actualisation des donn�es. La mise en valeur de lÕhomme,
premi�re ressource de tout pays, s'est heurt�e au n�potisme et aux barri�res des pr�jug�s
ethniques et r�gionaux que les leaders du pays n'ont pas voulu ou pu combattre efficacement. Les
ressources �conomiques, d�j� insuffisantes, ont �t� dilapid�es au profit de l'�quipe dirigeante et de



son entourage. Ces leaders, peu ou pas form�s, ont privil�gi� leurs int�r�ts propres au d�triment
de l'int�r�t national, rendant ainsi difficile tout d�veloppement national harmonieux. La m�diocrit�
des syst�mes d'enseignement ou de formation des cadres a entra�n� une baisse consid�rable du
niveau, des �carts consid�rables entre les exigences de l'emploi et la main-d'oeuvre disponible et la
non comp�titivit� des cadres nationaux sur le march� international. Depuis la funeste r�forme de
l'enseignement impos�e au pays par la Deuxi�me R�publique, un syst�me sans finalit� de
formation d'un citoyen responsable, conscient des servitudes que lui conf�re son privil�ge d'acc�s
au savoir, a produit des dipl�m�s sans v�ritable �ducation, sans esprit critique, d'abn�gation et
d'id�al. Les ressources �conomiques, par ailleurs insuffisantes, ont �t� dilapid�es au profit des
�quipes dirigeantes, de leurs familles et de leurs amis. Les d�tournements, le trafic d'influence, la
concussion, les d�penses de prestige, lÕaffairisme et la recherche incontr�l�e du profit, la
dilapidation des fonds publics ou les pr�l�vements intempestifs ainsi que des sols sont devenus
des pratiques end�miques, surtout depuis les ann�es 1980.

2.3.2 2. Le faible niveau de revenu lÕapp�t du gain facile, le manque du sens de l'Etat,
lÕenrichissement illicite des dirigeants ont favoris� la propagation de la corruption dans la fonction
publique, dans l'arm�e, dans lÕadministration publique, dans les finances, dans le commerce et
surtout par le biais l'attribution des march�s publics, pour lÕex�cution des grands travaux publics
sp�cialement. Dans les ann�es 1980 o� elle a commenc� � prendre de lÕampleur. la corruption
aurait pu �tre combattue rapidement puisqu'elle n'avait pas encore atteint les dimensions
inqui�tantes observables dans beaucoup de pays africains o� l'on parle de ÇÊ privatisation de
lÕEtatÊÈ et o� les fili�res de corruption sont devenues des passages oblig�s, parfois m�me pour
obtenir les droits �l�mentaires du citoyen. Cependant, � la diff�rence des autres pays africains o�
elle se retrouve � tous les niveaux de la soci�t�, la corruption et le client�lisme au Rwanda
servaient les grands du r�gime qui n'ont eu de ce fait aucune volont� de les combattre, bien au
contraire. En un an de pouvoir du FPR, le ph�nom�ne de la corruption a atteint des proportions
jamais enregistr�es au Rwanda qui, d'un coup, a rejoint le peloton de t�te en la mati�re.

2.3.3.   La faible productivit� et l'accroissement d�mographique

La pauvret� du sol rwandais, l'�puisement lÕexigu�t� et le morcellement des terres
cultivables. le relief accident�, les m�thodes culturales non comp�titives, la vulgarisation
insuffisante de lÕusage des semences s�lectionn�es et adapt�es aux conditions p�dologues et
climatiques ainsi que le manque de ma�trise des maladies des cultures entretiennent une agriculture
de subsistance � tr�s faible rendement et maintiennent la population dans la mis�re et des famines
end�miques. Le sous sol qui aurait du offrir une base alternative des ressources et d'activit�s �
caract�re industriel est �galement tr�s pauvre. L'impact de ces facteurs est aggrav� par une
d�mographie galopante et le d�s�quilibre entre l'augmentation de la productivit� et de la
population.

2.3.4. LÕanalphab�tisme



Le taux dÕanalphab�tisme au RWANDA est tr�s �lev�. Il oscillait autour de 50 % en 1993.
Les massacres Et le double g�nocide ont cibl� particuli�rement les �lites scolaris�es qui ont �t� soit
d�cim�es en masse, soit contraintes � l'exil. Beaucoup d'�coles ont �t� d�truites sur les collines et
dans des villes, tandis que celles r�habilit�es apr�s la guerre ne sont fr�quent�es qu'� 40 % au
niveau national. Sur les collines, beaucoup de paysans traumatis�s par les horreurs de la guerre et
par le harc�lement ethnique permanent refusent d'envoyer leurs enfants � l'�cole.

2.3.5. L'emploi des jeunes

Le ch�mage d'une grande partie de la population, m�me en milieu rural o� il est d�guis�e,
est li� au tr�s fort taux d'analphab�tisme et au manque de formation professionnelle et technique
des jeunes qui en 1993, repr�sentaient plus de 60% de la population rwandaise. La trop faible
industrialisation du pays, la modicit� des potentialit�s du secteur agricole, lÕabsence du secteur
minier, le faible d�veloppement du secteur informel condamnent beaucoup de jeunes au
d�soeuvrement et � l'exode rural. Sans formation ad�quate, les jeunes ne peuvent quitter le secteur
primaire qui pourtant ne peut les occuper en raison de lÕexigu�t� des parcelles cultivables. Le
nombre de places dans lÕenseignement secondaire et sup�rieur n'a pas suivi les besoins de la
population et de plus, lÕattribution de ces places selon les crit�res ethniques et r�gionaux et le bon
vouloir des autorit�s n'a pas favoris� les enfants les plus m�ritants. Cette main-d'oeuvre immense
en pleine expansion constitue �galement une menace permanente � la s�curit� int�rieure du pays et
constitue un r�servoir de recrutement pour toute entreprise politique et,/ou militaire aventuri�re.

2.3.6. En conclusion, la liste des d�fis �nonc�s dans ce chapitre nÕest pas exhaustive. Ils
constituent n�anmoins une r�f�rence oblig�e pour toute tentative de r�solution de la crise
rwandaise. Ils ne sont pas insurmontables. L'interaction des uns avec les autres appelle � une
prudence et � un examen approfondi de chacun des aspects particuliers visibles et invisibles. de
chaque question pour apporter une contribution d�cisive au d�bat et parvenir � une stabilit� r�elle
et durable du pays.

3. LE REGIME FPR

3.1. La mise en place des institutions du r�gime

3.1.1. Install� au pouvoir depuis le 19 juillet 1994, le Front Patriotique Rwandais (FPR)
avait annonc�, par sa d�claration du 17 juillet 1994, le cadre l�gal sous lequel il instaurait son
r�gime. Des manipulations importantes ont �t� apport�es � la Loi Fondamentale de la R�publique
constitu�e de l'Accord de Paix d'Arusha et de la Constitution du 10 juin 1991 r�unis sur les points
suivants :



- La cr�ation d'un titre de Vice Pr�sident annonc� comme purement protocolaire, mais qui a
vite �t� transform� en poste ex�cutif en violation de la parole dÕhonneur donn�e � ses
partenaires par le FPR;

- Le renforcement des pouvoirs du Pr�sident de la R�publique, au d�triment de ceux du
Premier Ministre, avec notamment la possibilit� de r�vocation du Premier Ministre sur
initiative du Pr�sident de la R�publique et non plus du seul Parlement,

- La cons�cration de l'entr�e inconstitutionnelle des militaires en activit� dans la vie
politique et dans les institutions du pouvoir, notamment par la repr�sentation de 5
brigades de l'arm�e et la gendarmerie � l'Assembl�e Nationale de Transition;

- L'exclusion, de la participation aux institutions de la transition, des partis et des factions
politiques qui ont des responsabilit�s dans la pr�paration et lÕex�cution du plan de
g�nocide et des massacres,

- La fixation de la dur�e de la transition � une p�riode de 5 ans par d�cision autoritaire et
unilat�rale du FPR.

3.1 2. Dans la d�claration pr�cit�e du FPR, celui-ci revendique un r�le pr�pond�rant dans
la gestion du pays. C'est � ce titre qu'il s'est attribu� les postes cl� de Pr�sident et de Vice
Pr�sident de la R�publique. Pour le premier poste, les repr�sentants des partis partenaires
nÕavaient pas de r�serve, mais exigeaient de s'entendre pr�alablement sur le candidat propos� pour
qu'il y ait entente pr�alable sur le candidat afin qu'il soit un homme de consensus. Ce qui n'a pas
�t� fait.

3.1.3. Pour le second poste, les partenaires du FPR ont soulign� les risques de conflit de
pouvoirs entre le Pr�sident et le Vice Pr�sident de la R�publique d'une part, entre le Vice
Pr�sident de la R�publique et le Premier Ministre d'autre part. En revanche, ils proposaient que ce
poste, taill� � la mesure d'une personne, soit remplac� par celui de Ministre de la D�fense et Chef
d'Etat Major G�n�ral des Arm�es, si le souci du FPR �tait de rehausser les m�rites du meneur des
troupes victorieuses du FPR. Alternativement, ces partis lui propos�rent m�me le poste de
Pr�sident de la R�publique qu'il refusa formellement bien qu'il l'exerce dans les faits.

3. 1.4. Le FPR s'est aussi appropri�, sans partage, tous les postes d�volus aux partis
exclus des institutions, � l'exception de deux ministres attribu�s � des personnalit�s ind�pendantes
mais doubl�es de Directeurs de cabinet d'ob�dience FPR.

3 1.5.  Install� sous le signe de l'urgence et sur base d'un programme de gouvernement
�labor� par le FPR mais accept� sans r�serve par ses partenaires, le r�gime FPR commen�ait donc
son oeuvre de reconstruction du pays et de r�conciliation du peuple sous des augures acceptables
quoi que dans un climat entach� du diktat impos� � ses partenaires � propos des modifications � la



Loi Fondamentale. La suite a d�montr� que les partenaires du FPR avaient p�ch� par l'exc�s d'une
confiance vite trahie.

3.2. Le g�nocide et les, massacres commis par le FPR

3.2.1. Les massacres et nettoyages ethniques ou le g�nocide des Hutu.

3.2.1.1. Pendant les premiers mois du nouveau pouvoir, le niveau de d�nuement de l'Etat en
moyens de transport et de communication �tait tel que le Gouvernement ne pouvait exercer qu'un
contr�le symbolique sur le pays. Seule structure �quip�e de v�hicule, pill�s ou extorqu�s aux
particuliers, aux ambassades, aux agences internationales dont l'ONU, aux entreprises priv�es et
aux autres organes de l'Etat, LÕarm�e du FPR promue en ÇÊarm�e NationaleÊÈ s�vissait contre les
citoyens des villes et des campagnes, en se livrant � de vastes et sanglantes campagnes de
nettoyage dont la r�alit� n'a �t� per�ue par le Gouvernement qu'� la suite du ÇÊRapport
GERSONYÊÈ qui mentionnait le chiffre de 30.000 citoyens massacr�s par l'APR entre Juillet a
septembre 1994 pour les seules r�gions du BUGESERA et du sud de la Pr�fecture de KIBUNG0.
Avec les r�cits fiables des massacres commis par cette arm�e, il appara�t d�sormais que ce chiffre
�tait tr�s largement sous-�valu� � lÕ�poque m�me de ce rapport.

3.2.1.2. Des recoupements v�rifiables et chiffrables montrent que, tout au long de sa
campagne militaire contre les anciennes "ÇÊForces Arm�es RwandaisesÊÈ et les milices fanatis�es -
par cons�quent, assimilables � des combattants dans le contexte de la guerre - lÕArm�e Patriotique
Rwandaise s'est livr�e � des tueries sur les populations civiles dans les Pr�fectures de Byumba,
Kibungo, Kigali rural, Kigali ville, Gitarama, Butare et dans la partie de Kibuye non incluse dans la
zone humanitaire de s�curit� cr��e par la France dans les pr�fectures de Cyangugu, Kibuye et
Gikongoro. CÕest pour camoufler ces crimes odieux que l'APR a toujours entrav� la libre
circulation de la MlNUAR et des ONG dans la p�riode qui a suivi la fin des hostilit�s. Pour les
m�mes raisons, le FPR refuse �galement l'organisation d'un recensement dont le financement �tait
pourtant acquis dans le cadre des programmes de reconstruction. Des r�gions enti�res ont �t�
syst�matiquement nettoy�es en pr�fecture de Byumba, de Kibungo, dans les r�gions du Bugesera,
de Kabuga et ,Mayaga. Quand ces r�gions furent � nouveau accessibles au public, il �tait
impossible de distinguer les victimes du FPR de celles des Interahamwe, car le gros des tueries
eurent lieu entre avril et ao�t 1994. Le total des victimes de cette vengeance ethnique et politique,
puisqu'elle visait syst�matiquement les Hutu et les Tutsi qui montraient ou exprimaient leur
d�sapprobation � l'�gard de cette barbarie, para�t avoir atteint plusieurs centaines de milliers de
personnes.

3.2.1.3. De plus, les r�cits des tueries cibl�es et s�lectives op�r�es par le FPR dans les
camps o� il avait regroup� les populations � Byumba, � Rutare, � Rwamagana, dans le Bugesera, �
Kabuga, � Kibungo, au Mayaga, � Save, � Butare, etc ... prouvent l'inqui�tante propension de le
FPR � appliquer une justice exp�ditive par le passage par les armes. Les t�moignages d�ment
v�rifi�s des survivants et des voisins des camps ne laissent aucun doute sur le fait que le nombre



des victimes de ces massacres, par le FPR de populations plac�es sous sa protection, se chiffre �
des dizaines de milliers.

3.2.1.4. Tous les habitants de Kigali, entre juillet et septembre 1994, se rappellent toujours
le rythme infernal des disparitions nocturnes qui avaient lieu au vu et au su de la communaut�
internationale pourtant pr�sente en nombre au Rwanda. Or, ces disparitions furent encore plus
massives dans les campagnes. Rappelons que c'est � cette �poque que le parti MDR, exc�d�,
r�digea une mise au point courageuse le 06 novembre 1994. La r�action du FPR fut une campagne
de r�pression encore accrue visant particuli�rement les adh�rents des partis politiques
d�mocratiques et surtout contre les �lites locales dans les communes rurales.

3.2.1.5. Pass�e la p�riode des tueries massives, les actions ponctuelles mais r�p�t�es de
r�pression contre les populations devinrent le lot quotidien. Certains de ces forfaits comme
KANAMA, KIBEHO, RUNYOMBYI, BUGARAMA, KABUTARE, GISOVU, MURAMBI
et RUTSIRO ont mis � nu les m�thodes d'�puration ethnique dont le justificatif permanent est la
riposte aux attaques de la population civile contre les militaires ou encore aux infiltrations op�r�es
� partir de l'ext�rieur du pays. Les r�cits de ces crimes sont corrobor�s, pour une partie au moins,
par des rapports administratifs, transmis irr�guli�rement par les pr�fets et les bourgmestres, dont
beaucoup sont souvent interdits d'acc�s aux lieux des crimes commis par l'arm�e en de nombreux
endroits du pays. tandis que d'autres en sont souvent complices.

3.2.1.6. En r�trospective donc, le nombre total des citoyens rwandais tu�s par l'APR atteint
plusieurs centaines de milliers. De ce fait, le bilan des crimes imputables au FPR, pendant la
guerre et apr�s la mise en place du Gouvernement dÕUnion Nationale, le place au rang de grand
criminel contre lÕhumanit�. Le comportement criminel dont cette arm�e a fait montre depuis le 06
avril 1994 a renforc�, aux yeux de beaucoup d'observateurs, la conviction que cette m�me arm�e
n'est pas �trang�re aux massacres ant�rieurs constat�s dans les zones de combat et dans la zone
tampon (KIRAMBO, KlNIHIRA ,MUTURA, NGARMA, MUVUMBA, etc...). il ne faudrait
pas omettre de parler des massacres qui eurent lieu dans les zones de Byurnba et Ruhengeri,
occup�es au fil des combats par le FPR. 300 000 paysans avaient fuit ces zones entre 1990 et
1992 et 700 000 autres les ont rejoints en 1993, d�non�ant des massacres commis par le FPR.
Malheureusement, peu d'observateurs �trangers les prirent vraiment au s�rieux, et la commission
d'enqu�te internationale qui vint en janvier 1993, ne souligna que peu le fait qu'elle ne pu � aucun
moment effectuer un travail d'enqu�te dans les zones contr�l�es par le FPR.

3.2.1.7. Pour les �v�nements de Kibeho

L'arm�e du FPR a proc�d�, � l'insu du Gouvernement quant au timing et aux modalit�s, � la
fermeture muscl�e du camp de Kibeho qui comptait plus de 130.000 personnes d�plac�es. En
pr�sence de la MINUAR et des ONG qui op�raient dans le camp, cette arm�e utilisa les moyens
les plus violents pour venir � bout de ce que le FPR a appel� les ÇÊInterahamwe infiltr�sÊÈ mais
dont on ne verra, par la suite, aucune trace. Il a fallu des pressions tr�s fortes, de certaines
capitales occidentales amies et des m�dia internationaux, pour que le FPR accepte la constitution



d'une commission d'enqu�te internationale qu'il a cependant tenu � infiltrer. Chacun a regrett� que
cette commission n'ait pas publi� de bilan chiffr� des victimes. Selon des sources ind�pendantes,
et dignes de foi, les victimes seraient de 35OO � 4.000. L'arm�e avait auparavant fait d�placer les
cadavres en camions vers des destinations inconnues. Il faut d'ailleurs se rappeler que Kibeho fut,
juste apr�s le massacre, interdit de tout acc�s en attendant de faire dispara�tre les signes flagrants
des massacres. Pire encore, les paysans affam�s et affaiblis furent molest�s tout au long du chemin
de retour vers Butare, balis� par des militaires tous les 20 m�tres. L'accueil sur les collines f�t � de
maintes reprises tr�s hostile. Personne ne sait aujourdÕhui ce que sont devenus les milliers de
personnes rentr�es sur les collines o� le FPR r�gne en ma�tre et agit sans t�moin. Les militaires
ayant commis ces crimes n'ont jamais �t� inqui�t�s et sont rest�s impunis. L'enqu�te
administrative recommand�e par la commission internationale est rest�e un voeu pieux. Le G�n�ral
Paul Kagame en personne, le Ministre Pie Mugabo, le Ministre Jacques Bihozagara et le
commandant militaire de la r�gion ont des responsabilit�s ind�niables dans la pr�paration et dans
lÕex�cution des massacres de Kibeho et devraient en r�pondre devant un tribunal international.

3.2.2.   La responsabilit� du G�n�ral Kagame est engag�e

Le manque de r�action appropri�e de la part du G�n�ral Kagame, le chef incontest� du
FPR et l'APR, confirme l'hypoth�se d'une pratique con�ue et couverte d'en haut. En effet, m�me
quand il a reconnaissance des forfaits commis par l'arm�e, il est toujours tent� d'en minimiser
l'ampleur et la port�e et d'en diluer la responsabilit� en improvisant des alibis et des circonstances
att�nuantes. Pour certains incidents, il se rend sur place, condamne les faits, promet des
investigations et des punitions exemplaires et ne fait plus rien. De plus, le G�n�ral KAGAME est
le seul responsable directement inform� par les services militaires sur tous les incidents qui se
d�roulent sur l'ensemble du pays. Le fait qu'il soit le chef incontest� de cette arm�e, qu'il soit
inform� et qu'il couvre tous ces forfaits fait que sa responsabilit� personnelle est engag�e et
devrait donc lui aussi r�pondre des actes commis par l'APR, depuis 1990, devant une juridiction
internationale.

3.3. La d�rive ou la conception totalitaire du r�gime FPR

3.3.1. Un syst�me de mensonges et de m�galomanie

3.3.1.1. Le r�gime a �t� instaur� sous le signe du diktat Ç de l'intransigeance en ce qui
concerne les modifications non consensuelles et ill�gales � la Loi Fondamentale (cfr supra) et la
composition de la nouvelle arm�e. Pour cette derni�re, le principe de base consistait � ne retenir
que des �l�ments sains issus des deux arm�es bellig�rantes, qui ne se sont pas compromis dans le
g�nocide, les massacres et autres crimes de guerre. De par sa victoire militaire, lÕArm�e Patriotique
Rwandaise s'est arrog� le pouvoir et le droit dÕ�tre juge et partie en ce domaine, comme si les
coupables ne pouvaient figurer que dans les seuls rangs des vaincus. Pourtant, il ne fait plus de
doute que la r�alit� est tout autre.



3.3.1.2. Le r�gime en place est en r�alit� n� dans ce mensonge qui par ce fait m�me, le
disqualifie pour �tre le r�gime de la r�conciliation des rwandais. De surcro�t, son incapacit� notoire
� g�rer lÕh�ritage lourd de d�chirures et de destructions laiss�es par la guerre, le g�nocide, les
massacres, le contre-g�nocide et le vandalisme rel�ve plus de sa conception totalitaire du pouvoir
que d'une simple d�rive. En effet, si les institutions mises en place r�pondent, dans leurs aspects
formels, aux aspirations du peuple rwandais telles que convenues dans les Accords de Paix
d'Arusha, elles ne sont ni repr�sentatives ni consensuelles. A l'instar du r�gime pr�c�dent, la
Pr�sidence de la R�publique est redevenue le centre du pouvoir au d�triment du Gouvernement et
des Services du Premier Ministre. Bien plus, dans les faits la r�alit� du pouvoir est d�tenue par le
Vice Pr�sident de la R�publique et Ministre de la D�fense, en la personne du G�n�ral KAGAME,
avec une n�buleuse de militaires qui gravitent autour de lui en dehors m�me des structures
officielles de l'arm�e. Au noyau militaire de ce ÇÊpouvoir parall�le invisibleÊÈ s'ajoutent des barons
du FPR, notamment ceux qui ont financi�rement contribu� � la victoire militaire (devenus les
nouveaux riches de Kigali).

3.3.1.3. L'irresponsabilit� et la m�galomanie des dirigeants laissent croire qu'ils ne pourront
jamais se ressaisir. Les faits ci-apr�s sont assez �loquents :

a) Pour le Pr�sident de la R�publique:

- A peine quelques mois apr�s la mise en place du gouvernement, alors que les caisses de
l'Etat sont enti�rement vides, le Pr�sident de la R�publique manifeste le d�sir dÕacqu�rir un avion
pr�sidentiel priv�,

- Un mois plus tard il fait asphalter. par une Compagnie Chinoise de ponts et chauss�es.
un tron�on d'environ 8 km menant � sa colline natale, lequel tron�on nÕ�tait pas initialement pr�vu
dans le cahier des charges;

- Paradoxalement, quelque temps apr�s. il fait d�m�nager toute sa famille pour habiter et
exploiter une propri�t� fonci�re dont les propri�taires avaient �t� d�cim�s par des �l�ments de
l'APR � MASAKA, pr�s de la capitale.

- Il refuse dÕam�nager ses bureaux de travail dans l'ancien b�timent de la Pr�sidence de la
R�publique, sous pr�texte qu'ils sont v�tustes et exigus pour ses services, et en profite pour les
transf�rer dans le grand complexe h�telier du VILLAGE URUGWIRO, nagu�re exploit� par
l'ORTPN (Office Rwandais du Tourisme et des Parcs Nationaux). Ce complexe de plus de 40
villas, comprenant en plus un pavillon pr�sidentiel, sÕ�tend sur plusieurs hectares. Dans le temps,
il abritait tous les parlementaires auxquels l'Etat est oblig� aujourdÕhui d'accorder d'exorbitantes
indemnit�s de logement. Ces parlementaires auraient pu, par ailleurs, occuper lÕh�tel, pr�vu � cet
effet, qui fait partie int�grante du complexe du Parlement, de fa�on � ce que le VILLAGE
URUGWIRO redevienne v�ritablement une infrastructure h�teli�re capable de g�n�rer des revenus
par une gestion sous-trait�e � des professionnels du secteur.



- Pour pouvoir habiter l'ancienne r�sidence pr�sidentielle de KANOMBE, dont il n'est
m�me pas encore �tabli que le b�timent avait �t� acquis par l'Etat rwandais, le Pr�sident de la
R�publique exige des travaux d'extension. dÕembellissement et d'expropriation des voisins
pourtant d�j� suffisamment �loign�s de la parcelle, le tout pour un co�t chiffr� � la bagatelle de
900 millions de francs rwandais (3 millions de dollars US). En attendant la fin des travaux, il a
repris de force sa r�sidence d'avant l'exil, qui avait �t� vendue � un particulier aux ench�res, sur
ordonnance du Tribunal, en apurement des arri�r�s de paiement de cr�dits contract�s aupr�s des
banques. Dans le m�me temps, cette r�cup�ration ill�gale d'un bien immobilier vendu par d�cision
de la justice occasionne l'expulsion, sans aucune expropriation, de dizaines de familles voisines,
sous le fallacieux pr�texte de d�gager assez dÕespace pour sa s�curit�, alors qu'il s'agit de faire
occuper ces maisons appartenant � des particuliers par sa garde pl�thorique.

- Il fait faire des d�penses inconsid�r�es au tr�sor public sur simple injonction au Ministre
des Finances. Par exemple, 100.000 dollars US pour des soins de sant� de son �pouse en Belgique,
50.000 dollars US pour se faire soigner le dos en Angleterre, plusieurs centaines de milliers de
dollars pour lÕimportation d'un mobilier de luxe d'Afrique du Sud, plusieurs millions de francs
rwandais pour financer les r�ceptions des mariages de certains officiers sup�rieurs de l'APR, etc...
A son exemple, les membres des d�l�gations des missions non effectu�es ou avort�es ont pris
lÕhabitude de ne pas restituer au tr�sor public les frais de mission avanc�s. De m�me, ses
injonctions au Minist�re des Finances ont souvent fait perdre � lÕEtat des sommes fabuleuses: en
octobre 1994, un membre de sa d�l�gation � destination de New York a d�tourn� 185 mille dollars
US pr�lev�s du tr�sor public et transport�s en esp�ces sur son insistance, alors que les
possibilit�s de transfert par voie bancaire �taient � ce moment disponibles. A l'occasion de cette
m�me mission, il a emprunt�, aupr�s d'une association de droit am�ricain li�e au FPR, 200 mille
dollars et a ordonn�, plus tard, au Minist�re des Finances de rembourser au m�pris de toute
proc�dure.

b) Pour le Vice Pr�sident et Ministre de la D�fense:

- le Vice Pr�sident de la R�publique et Ministre de la D�fense, le G�n�ral Major Paul
KAGAME, n'a pas non plus pu d�passer ses complexes pour devenir un v�ritable ÇÊhomme
d'EtatÊÈ.

D'une formation scolaire tronqu�e, lÕhomme a �t� gris� par sa victoire militaire spectaculaire.
Adul� et id�alis� par les anciens r�fugi�s rapatri�s par le FPR, il sÕest laiss� gagner par le culte de
la personnalit� en d�veloppant une m�galomanie parano�aque.

- le poste de Vice-Pr�sident, symbolique au d�part. est tr�s vite devenu le centre du
pouvoir au d�triment du gouvernement.



- refusant d'occuper l'ancien b�timent abritant le Minist�re de la D�fense, il a accapar�
lÕimmeuble de l'ancienne Pr�fecture de la Ville de Kigali construit � partir des cotisations de la
population urbaine.

- il se d�place avec une escorte effarante de plus de 150 soldats, �quip�e de toute sorte
d'armements l�gers et lourds, y compris m�me des anti-a�riens. A l'occasion de ses d�placements �
l'int�rieur du pays, il fait placer des soldats sur son passage, m�me sur des distances d�passant
300 km. En r�alit�, sa m�galomanie est doubl�e d'une grande peur pour sa s�curit�, preuve que la
s�curit� est insuffisante dans le pays. Et dans ces conditions, comment peut-il rassurer la
population alors que lui-m�me montre qu'il n'est pas s�r de sa propre s�curit�?

- sa r�sidence, ancienne r�sidence officielle du Pr�sident de la R�publique sous le r�gime
HABYARIMANA, est entour�e de dizaines de maisons officielles constituant sa zone de s�curit�
rapproch�e, alors que beaucoup de hauts cadres de l'administration ne sont m�me pas log�s.

- sa gestion occulte du Minist�re de la D�fense (cfr. infra), les d�penses exorbitantes des
fonds publics � l'occasion de ses missions � l'�tranger (20.000 dollars de frais de repr�sentation en
plus des frais de mission par voyage de quelques jours), les pr�l�vements en devises effectu�s
r�guli�rement sur le tr�sor public sans pi�ces justificatives (le plus r�cent connu concerne
3.000.000 de dollars dont le Minist�re des finances ignore la destination), une propri�t� terrienne
confisqu�e � son profit � Rwamagana, les camions vol�s de connivence avec les colonels
KAYUMBA et KARENZI, respectivement chef d'�tat major adjoint de la gendarmerie (et ancien
patron des renseignements militaires, DMI) et actuel chef de la DMI, les maisons squatt�es pour
sa m�re, les frais provenant de la vente du butin de guerre ainsi que l'argent amass� tout au long de
la guerre ( tout soldat avait l'ordre de transmettre � son aide de camp toutes les sommes trouv�es
sur les personnes tu�es, dans les maisons de commerce et dans les banques commerciales et les
banques populaires), etc... t�moignent � suffisance sur la personnalit�.

- les travaux de r�habilitation des immeubles officiels et les contrats d'approvisionnement
de l'APR sont confi�s � des proches du G�n�ral KAGAME sans passer par les adjudications. Des
prix fantaisistes sont propos�s; ils vont du simple au triple et portent sur de tr�s grosses sommes.
Les factures sont pay�es sans contr�le pr�alable des travaux. Il s'agit d'une triple escroquerie:
attribution de march�s sans concurrence, paiement sans contr�le pr�alable de travaux ex�cut�s,
surfacturation.

- ces pratiques sont communes � tous les collaborateurs du Vice pr�sident. A titre
d'exemple, le colonel KAKA, actuel chef d'�tat major de l'arm�e, a pill� des dizaines de voitures
Mercedes Benz chez ÇÊLa RwandaiseÊÈ, qu'il a fait vendre en OUGANDA. Le Colonel
KAREMERA, actuel Ministre de la Sant�, a pill� les entrep�ts de marchandises, estim�es � plus
de 2 millions de dollars US, appartenant � un grand commer�ant qu'il a, par la suite, contraint �
l'exil en Europe.



c) Pour certains dignitaires du syst�me

- A l'exemple du Pr�sident et du Vice Pr�sident, d'autres dignitaires du r�gime se sont livr�s
a des actes de pillage d'une ampleur inqualifiable.

- Le D�put� Valens KAJEGUHAKWA a organis� des pillages pour un montant estim� �
plus de deux milliards de francs rwandais, entre autres des stations d'essence qui appartenaient
autrefois � l'une de ses entreprises liquid�es sur ordonnances des tribunaux � l'initiative des
banques et autres cr�anciers dont il �tait d�biteur avant son exil en 1990. Pour ce cas extr�mement
grave de spoliation, la responsabilit� du Pr�sident de la R�publique est directement engag�e,
comme celle du Vice-Pr�sident l'est dans les vols et spoliations orchestr�s par les nomm�s
Gr�goire KARURETWA et Esdras BUNYENYEZI. Il en est de m�me des vols de mat�riaux de
construction op�r�s par le nomm� Manass� KARANGWA qui a nettoy� toute la ville au nom de
l'arm�e pour effectuer des travaux de r�habilitation des camps militaires et de la r�sidence du
Ministre de la D�fense.

- En r�alit�, c'est par ces pillages organis�s au profit des dignitaires du r�gime actuel que le
peu d'infrastructures industrielles de Kigali ont �t� an�anties et que le fruit des ventes des
�quipements pill�s est entrain de produire ex-nihilo de nouveaux millionnaires. A l'instar de la
SORWACI, des usines cimenti�res furent syst�matiquement d�mont�es, des maisons priv�es et
des administrations pill�es. L'essentiel des �quipements lourds pill�s furent dirig�s vers l'Ouganda
ces biens et �quipements pill�s et amen�s en Ouganda devront �tre restitu�s au Rwanda, au m�me
titre que ceux amen�s au ZAIRE par les ex-FAR, les dignitaires de l'ancien r�gime et les miliciens.

3.3.2.   Institution de fa�ade

a) Le parlement

3.3.2.1. Un Parlement de transition taill� sur mesure et � la solde de lÕarm�e a �t� mis en
place pour servir d'organe de fa�ade et d'apparat et un point de creuset de d�bats parlementaires
contradictoires qu'il �tait cens� �tre. Apr�s leur nomination par les Forces politiques dont ils sont
issus, les d�put�s doivent ensuite �tre approuv�s (screening) par l'APR. Une fois accept�s comme
d�put�s, ils n'ont m�me pas la Latitude de prester comme de vrais parlementaires puisque le
pouvoir parall�le invisible les harc�le et, au besoin, proc�de � leur remplacement selon ses propres
int�r�ts politiques et sans consultation aucune ni des partis politiques dont ils sont issus, ni des
int�ress�s eux-m�mes. CÔest dire ainsi que leur mandat est imp�ratif et rel�ve constamment de
lÕinjonction de la force politico-militaire au pouvoir. De surcro�t, lÕAssembl�e Nationale de
Transition est un organe budg�tivore o� les frais consentis par l'Etat pour chaque D�put�, sous
formes de diverses indemnit�s que les d�put�s s'arrogent, se chiffrent � plus de 200.000 Frw
mensuellement, soit presque 14 fois le salaire mensuel d'un fonctionnaire moyen de lÕEtat.



3.3.2.2. L'APR proc�de r�guli�rement aux intimidations de d�put�s qui osent r�sister � sa
politique de gestion totalitaire du pays. Deux d�put�s ont �t� r�cemment mis en r�sidence
surveill�e et interdits d'acc�s � l'enceinte parlementaire, sur fausses accusations de participation au
g�nocide. Ces mesures intervenues fin 1995, soit apr�s plus d'une ann�e d'exercice, sont
irr�guli�res dans la forme et sur le fond, d'autant plus que ces d�put�s avaient fait l'objet d'un
screening pr�alable par le FPR. D'autres d�put�s re�oivent des menaces et sont oblig�s de se taire
pour ne pas exposer leur vie et celle de leurs familles.

b) Le syst�me judiciaire

3.3.2.3. PresquÕenti�rement an�anti, le pouvoir judiciaire fait l'objet d'une sollicitude
remarquable des bailleurs de fonds. Cependant, il n'a pas encore commenc� � fonctionner et il est
douteux qu'il le puisse jamais dans les conditions actuelles de sa reconstruction En effet, alors que
le pays a besoin d'une justice cr�dible, le r�gime en place installe m�thodiquement une justice de
vengeance qui doit servir � masquer les forfaits du vainqueur et � accabler ses adversaires ou �
appliquer "ÇÊla loi du vainqueur sur le vaincuÊÈ. Cc sont les rescap�s du g�nocide et les
commissaires politiques du FPR (abakada) qui constituent le gros du lot des magistrats en
formation et qui seront appel�s � rendre justice. Il a fallu �galement changer certains articles de la
loi fondamentale afin de pouvoir int�grer dans la magistrature des �l�ments du FPR et des
militaires sans formation ad�quate.

3.3.2.4. En outre, bien qu'en nombre insuffisant, le personnel de justice form� qui �tait
disponible lors de l'instauration du r�gime actuel a �t� plac� par le pouvoir parall�le dans
l'impossibilit� d'exercer ses pr�rogatives, celles-ci ayant �t� usurp�es de fait par les militaires qui
continuent a exercer une justice sommaire et exp�ditive sur des citoyens innocents sur l'ensemble
du territoire national.

3.3.2.5. Les promesses faites, au nom du Gouvernement, par la Pr�sident de la R�publique
� la communaut� internationale lors de la conf�rence de LA HAYE (Octobre 1994) d'une justice
transparente et impartiale ont �t� contourn�es, puisque le pouvoir parall�le a ordonn� au
Parlement de refuser le principe de la participation des magistrats �trangers dans l'exercice de
la justice pour les cas des crimes de g�nocide et des massacres commis depuis le 06 avril 1994.
Ces promesses renouvel�es en janvier 1995 lors de la Table Ronde de Gen�ve en mati�re de la
justice n'ont pas �t� honor�es. Au contraire, depuis Gen�ve, les prisons se sont remplies de plus
belle Ç contiennent actuellement plus de 70.000 d�tenus.

3.3.2.6. Les proc�s manqu�s du 6 Avril 1995

Vers le 6 Avril 1995, le Ministre de la Justice a inform� le Conseil des Ministres du
d�marrage des proc�s � la veille de l'anniversaire du g�nocide. 300 dossiers �taient pr�ts. Il
s'agissait, pour la plupart, des d�tenus qui, dÕapr�s le parquet, acceptaient leurs responsabilit�s
dans le g�nocide et les massacres. A la grande surprise de tout le monde, le FPR et son arm�e se



sont oppos�s � ces proc�s. En fait, le FPR et son arm�e se sont oppos�s dans l'attente de pouvoir
placer des hommes � sa d�votion dans toutes les instances de la justice, � tous les niveaux de la
magistrature. Ils attendaient aussi de pouvoir proc�der aux bricolages constitutionnels et l�gaux
devant permettre la l�galisation avec effets r�troactifs des d�tentions pr�ventives g�n�ralement
arbitraires et l'extension de la comp�tence des tribunaux militaires aux d�lits commis par des civils.
Ce pas �tant d�sormais franchi, les proc�s arrang�s et vengeurs vont commencer incessamment.

3.3.2.7. Des associations de d�nonciation

Sous l'impulsion d'extr�mistes Tutsi dont le Ministre Pie MUGABO, il s'est cr�e des
associations de d�nonciations non fond�es qui op�rent au grand jour sur l'ensemble du pays. Le
cas le plus flagrant est celui de l'association ÇÊSolidarit� KibuyeÊÈ anim�e par le pr�fet Assiel
KABERA lui-m�me, son fr�re Dr. Josu� 'KAYUAHO, actuel responsable d'une association de
d�fense des droits de homme (Association des volontaires de la paix-AVP) et 2 autres d�put�s de
l'Assembl�e Nationale de Transition. Ces associations de d�nonciations sont coupl�es de comit�s
d'arrestation qui ont pignon sur rue � la gare routi�re de Kigali et en g�n�ral dans tous les lieux de
rassemblement. L'APR assure le communications radio entre les associations et les comit�s car des
voyageurs cibl�s sont retir�s des bus et des taxis sur les grands axes.

3.3.2.8. Les prisons mouroirs

L'arrestation ne constitue pas en soi un probl�me car les coupables doivent �tre punis. Le
probl�me pos� est celui des arrestations non pr�c�d�es de v�rifications suffisantes. AujourdÕhui,
plus de 70.000 prisonniers sont d�tenus dans des conditions inhumaines. Certains de ces d�tenus
ont des responsabilit�s dans le g�nocide. D'autres sont des innocents emprisonn�s sur simple
d�nonciation ou pour avoir r�clam� la restitution de leurs biens ou de leurs emplois. Le Comit�
International de la Croix Rouge a pu enregistr�, rien que pour des �tablissements de d�tention
officiels, plus de 2.300 d�c�s parmi les prisonniers. Un grand nombre sera traumatis� � jamais
suite aux s�quelles de tortures et de s�visses corporels subis avant leur transfert dans les prisons.
L'APR use de manoeuvres dilatoires pour bloquer les travaux des commissions de triage mises en
place par le Gouvernement. Les rares d�tenus lib�r�s � titre provisoire sont aussit�t, soit
intercept�s et conduits dans d'autres lieux de d�tention ou disparaissent, soit assassin�s �
domicile, ou soit assign�s � r�sidence surveill�e pour ne pas pouvoir t�moigner. Plut�t que de
d�congestionner les prisons mouroirs (devenus de v�ritables camps de concentration dans lesquels
les prisonniers vivent entass�s dans leurs excr�ments et finalement certains sont frapp�s de
gangr�ne et doivent �tre amput�s de membres) par des proc�s et triages, le FPR a choisi la
multiplication des prisons. Les d�tenus connus sont ceux des prisons centrales, des brigades
judiciaires de la gendarmerie nationale et des cachots communaux. D'autres d�tenus sont
consid�r�s comme des propri�t�s priv�es et sont incarc�r�s dans des habitations priv�es, dans des
camps militaires, dans des boisements gard�s par l'ann�e o� les supplici�s ont les bras li�s derri�re
le dos et attach�s aux arbres comme des animaux, dans des bureaux administratifs, dans des



containers � proximit� des barri�res de camps militaires, dans des tranch�es remplies d'eau sal�e et
dans des fosses � ciel ouvert.

3.3.2.9. Le probl�me des listes pirates

Pour permettre au Tribunal International de commencer son travail, le Ministre de la
Justice d'avant Ao�t 1995 avait voulu faire dresser, apr�s enqu�tes professionnelles men�es sur
terrain, des listes de principaux pr�sumes commanditaires et ex�cutants du g�nocide et des
massacres. Le FPR a vite r�cup�r� l'initiative et confectionne des listes destin�es � influer sur
l'avenir professionnel et les libert�s des personnes qui n'�pousent pas sa cause ou mettent en
cause sa gestion du pays. Ces listes du FPR et d'autres, rendues publiques en dehors de tout
syst�me judiciaire, circulent partout et sont �galement souvent utilis�es contre les exil�s � la
recherche d'emplois ou de visas. L'id�e d'�tablir une liste de vrais pr�sum�s coupables avait �t�
souhait�e pour �viter la globalisation ethnique dans le crime. Mais le FPR ne cesse de dresser des
listes fantaisistes incluant p�le-m�le des opposants politiques actuels ou potentiels, des hommes
d'affaires et autres personnes spoli�s de leurs biens, des intellectuels Hutu susceptibles de venir
r�clamer leurs emplois et de probables criminels. Suite aux r�centes d�missions successives de
leaders politiques et de cadres Hutu exc�d�s par le totalitarisme du r�gime, le FPR les ajoute � ces
listes dont il se sert pour frapper � la fois les pr�sum�s coupables et les opposants politiques en
vue de les discr�diter aupr�s de l'opinion internationale. Pour couper court � toutes ces
manoeuvres, le Tribunal International devrait acc�l�rer l'�tablissement des listes plus cr�dibles.
Entre temps, en traitant des questions rwandaises, les Etats et les organisations internationales, en
particulier le Haut Commissariat aux R�fugies - HCR, ne devraient pas se laisser influencer par
ces listes sauvages.

3.3.2.10. Les tortures

LÕ APR se livre aux tortures sur les personnes arr�t�es. Des techniques de torture, utilis�es
sous la monarchie qui avaient �t� abolies en 1954 Rwanda et retrouv�es dans les maquis de la
NRA ougandaise sous les noms d'ÇÊAGAFUNlÊÈ et ÇÊAKANDOYAÊÈ sont courantes au Rwanda
depuis la conqu�te du pouvoir par le FPR. Les organisations nationales et internationales de
d�fense des droits de lÕhomme ont fait des rapports sur ces pratiques. Ceux qui survivent � ces
tortures restent irr�m�diablement infirmes. Des prisonniers ont fait des t�moignages ahurissants
sur des camarades d'infortune frapp�s au point d'en �tre rendus incapables de marcher. Outre les
dommages physiques, le tort moral pour les prisonniers est consid�rable, surtout pour les
personnes arr�t�es sur d�nonciations injustes.

3.3.2.11 .  En lieu et place des garanties de transparence, c'est une justice ÇÊau pasÊÈ que le
r�gime actuel est entrain de mettre sur pied. Tout sÕest confirm� avec la campagne des extr�mistes
contre des candidatures. pour la Cour Supr�me, de magistrats form�s et exp�riment�s, sous
pr�texte qu'ils ont servi sous les r�gimes pass�s. Cet alibi couvre le mobile r�el de leur rejet parce
qu'ils sont d'ethnie Hutu. Les magistrats et les autres cat�gories du personnel judiciaire en cours de



recrutement sont. pour l'essentiel, d'anciens cadres du FPR ou de la Directorate of Military
Intelligence (DMI) qui, non seulement sont per�us, � juste titre, comme partisans par les
justiciables et l'ensemble de l'opinion publique. En effet, beaucoup dÕentre eux se sont �galement
rendus coupables d'actes de massacres. d'assassinats, de spoliations de biens et autres crimes qui
les disqualifient pour les fonctions qu'ils sont appel�s � exercer. D'autres sont actifs dans les
associations de d�nonciation arbitraire.

3.3.2.12.  En tout �tat de cause, la Communaut� Internationale doit cesser de se
compromettre ou de se laisser abuser en finan�ant la mise en place d'un syst�me judiciaire dont la
seule finalit� est la vengeance et qui n'aura jamais la confiance des justiciables. L'unique alternative
viable reste l'acceptation du principe d'insertion de magistrats �trangers pour garantir une justice
impartiale et �quitable comme cela avait �t� convenu en octobre 1994. Sans cela, les dizaines de
milliers de personnes qui bondent les prisons rwandaises vont endurer encore des supplices plus
graves car le Tribunal International pour le RWANDA n'aura pas la capacit� de conna�tre les cas
de ces prisonniers pour les soustraire � l'arbitraire d'un r�gime qui serait � la fois juge et partie.

c) Le Gouvernement

3.3.2.13. Le FPR a impos� l'appellation actuelle de ÇÊGouvernement dÕUnion NationaleÊÈ.
Ce qui est une tricherie car l'appellation est destin�e � tromper la communaut� internationale et ne
sous-tend aucune volont� politique d'ouverture. La proc�dure de d�signation du Premier Ministre
actuel a �t� impos�e par le FPR au m�pris des dispositions de la Loi Fondamentale et les
ministres de sa formation politique ont �t� d�sign�s sans consultation de leur parti. Depuis le 19
juillet 1994, les deux gouvernements qui se sont succ�d�s n'ont aucun pouvoir. Le mode de
fonctionnement interne ne respecte pas l'accord de paix car c'est le Pr�sident qui convoque et
dirige tous les conseils des Ministres. Tous les rouages normalement au service du Gouvernement
sont sous la coupe du FPR: arm�e, administration centrale et locale, soci�t�s d'�tat, ambassades,
banques, etc ...

3.3.3.   Militarisation des rouages de l'Etat

Le Rwanda du r�gime FPR se caract�rise en outre par une militarisation effr�n�e de tous
les rouages de l'Etat dont les principales manifestations sont d�crites ci apr�s:

3.3.3.1. La pr�sence des militaires dans les moindres recoins du pays, militaires qui se
consid�rent comme les vrais d�tenteurs du pouvoir et se m�lent effectivement de toutes les
affaires de la vie nationale. Comme le Minist�re de la D�fense Nationale pr�tend ne pas disposer
de ressources suffisantes pour ravitailler tous les soldats dispers�s sur tout le territoire, ceux-ci
vivent aux d�pens des populations locales qui sont spoli�es de leurs productions agricoles et du
b�tail. Les autorit�s territoriales n'ont aucune autorit� et sont oblig�es de se soumettre aux ordres
des militaires cantonn�s dans leurs r�gions.



3.3.3.2. La volont� de domination de l'arm�e sur les institutions en vue d'un contr�le
permanent et d'une pression inlassable est mat�rialis�e par l'incursion des militaires dans tous les
Institutions et Services cl�s de l'Etat :

- Un G�n�ral Major, Vice Pr�sident de la R�publique et Ministre de la D�fense, v�ritable homme
fort du r�gime;
- Deux Colonels, Membres du Gouvernement;
- Un Colonel, Directeur de Cabinet du Pr�sident de la R�publique. avec rang de Ministre;
- Un Colonel, Directeur de Cabinet � la Vice Pr�sidence, avec rang de Secr�taire d'Etat,
- Un Colonel, Directeur de l'Office National des Transports en commun;
- Un Major, Directeur de l'Office Rwandais dÕinformation,
- Un Major, Pr�fet de la Ville de KIGALI;
- Deux Capitaines, respectivement Directeur de Cabinet au Minist�re de la Sant� et Directeur
G�n�ral au Minist�re de la Justice;
- 7 Officiers, D�put�s � l'Assembl�e Nationale;
- Un Major, Pr�sident de la Cour de Cassation et Vice-Pr�sident � la Cour Supr�me;
- 11 Officiers, charg�s de l'Education Politique dans toutes les 11 Pr�fectures du Pays;
- Plus de 100 Officiers et Sous Officiers charg�s de l'Education politique dans toutes les
Communes du pays,
- Plus de 10 Militaires, Bourgmestres des Communes et Sous Pr�fets des Pr�fectures;
- Un Lieutenant, Directeur de lÕHebdomadaire Gouvernemental ÇÊIMVAHOÊÈ;
- Un Capitaine, Directeur de la T�l�vision Nationale;
- Un Capitaine, Chef du Service Administratif et Financier de l'Office Rwandais d'information
- Un Major, Directeur Adjoint de l'ELECTROGAZ;
- Des Directeurs de prisons et autres centres de d�tention, etc,...

3.3.3.3. Les militaires, par le biais du tristement c�l�bre et funeste ÇDirectorate of Military
Intelligence (DMI)ÊÈ, se sont rendus ma�tres du fonctionnement du Minist�re des Finances
(services des imp�ts, services des douanes, services de l'inspection des finances) et du Minist�re
de lÕint�rieur dans ses d�partements de l'immigration et l'Emigration.

3.3.3 4. Cette police politique du r�gime, sorte de GESTAPO rwandaise, exploite des
gisements de minerais � son compte, octroie et retire les licences d'achat de produits agricoles
(caf�); contr�le les douanes pour favoriser et couvrir la fraude massive des favoris du r�gime et
lÕacc�s aux circuits �conomiques, commerciaux et financiers. C'est notamment par ce dernier
contr�le que s'op�rent la marginalisation ou la fragilisation des op�rateurs �conomiques
anciennement �tablis dans le pays au profit des nouveaux venus, ainsi que l'enrichissement rapide
et illicite des agents de douanes au service de la DMI, qui pressurent les victimes pr�nomm�es.

3.3.3..5.  La militarisation � outrance des rouages de l'Etat s'accompagne d'une gestion
dictatoriale, terroriste et belliciste tant � l'�gard des Rwandais � lÕint�rieur du pays, des r�fugi�s
rwandais install�s dans les pays voisins, qu'� l'�gard des pays voisins et de leurs ressortissants.
Les exemples abondent o� les autorit�s militaires imposent au .Minist�re ayant les adjudications



dans ses attributions des contrats de fourniture des biens et des services, sp�cialement pour le
Minist�re de la D�fense, au profit des entreprises tenues par des amis politiques ou par des
militaires et non sur base de prix comp�titifs ou de capacit�s prouv�es � satisfaire aux clauses des
cahiers de charges. Il est �galement courant pour le Minist�re des Finances de devoir faire �mettre
des ch�ques au porteur en devises pour des fournitures qu'il ignore, sur injonction du Minist�re de
la D�fense.

3.3.3.6. Le m�me Minist�re de la D�fense fonctionne comme une structure
ind�pendante du gouvernement

- Les rapports de s�curit� ne sont jamais port�s � la connaissance du Gouvernement. Et
pour cause, dans le dessein de filtrer les informations, le Vice Pr�sident et Ministre de la D�fense
avait fait transf�rer de la Primature � son Cabinet la pr�sidence des r�unions du Conseil National
de S�curit� qu'il a dans la suite refus� de convoquer. Ce blocage d�lib�r� est destin� � emp�cher le
suivi et la mise en application des recommandations �mises par les conseils pr�fectoraux de
s�curit� qui se tiennent r�guli�rement. A titre d'exemple, tout le monde a �t� surpris de constater
qu'aucun conseil national de s�curit� ne s'est tenu aux moments des massacres des populations
civiles des camps de KIBEHO. de RUNYOMBYI, de KABUTARE, de KAMANA, de NDAGO
et dans les communes KIGEMBE, NYARUHENGERI, TAMBWE (la propre du Vice
Pr�sident), BUGARAMA, GISOVU, RUTSIRO, MUKO, KANAMA, ni apr�s.

- Des enqu�tes ordonn�es par le Gouvernement sur les massacres et crimes commis par
des �l�ments de lÕAPR sont �touff�es dans l'oeuf par ce Minist�re. Les cas illustratifs sont
nombreux: apr�s les massacres de KIBEHO, les officiers impliqu�s sont toujours sous la
protection du G�n�ral KAGAME qui a refus� toute investigation par des services
gouvernementaux sur ce drame. Les assassins du Pr�fet P.C. RWANGABO de BUTARE courent
toujours alors que le Minist�re Public dispose de preuves irr�futables sur l'identit� des criminels.

- Il conclut, � l'insu du Gouvernement et en violation des dispositions l�gales en la mati�re,
des arrangements ou du trait�s de coop�ration militaire avec des pays tiers (OUGANDA.
ISRAEL, USA, etc... ). Les r�cents achats � cr�dit d'armes, de munitions et d'autres mat�riels
militaires comme par exemple les speed-boats chinois sont des arrangements inconnus du
Gouvernement.

- Il cr�e des sortes d'�tablissements publics (offices) toujours � l'insu du Gouvernement et
sans cadre l�gal.

- Il encourage l'insubordination des militaires (structures et individus) � l'�gard de l'autorit�
civile habilit�e. C'est ainsi que les comit�s de triage des d�tenus pr�sum�s coupables d'actes de
g�nocide et de massacres sont g�n�ralement bloqu�s par des Militaires membres ou non de ces
comit�s. A titre d'exemple, un sergent affect� au service de garde de la fameuse prison mouroir de
GITARAMA refuse souvent d'ex�cuter les instructions d'�largissements �mises par les instances
ad hoc institu�es par le gouvernement. D'autres militaires responsables de lieux de d�tention ont



publiquement, et sans encourir aucune sanction disciplinaire, d�chir� des autorisations de visite
sign�es par le Ministre de la Justice. De m�me, la quasi-totalit� des instructions autorisant le
recouvrement des propri�t�s squatt�es sont bloqu�es par des militaires charg�s de l'ex�cution ou
par des militaires receleurs. Il est fr�quent que les propri�taires soient tu�s ou se retrouvent en
prison pour avoir os� r�clamer et obtenu ladite autorisation. Signalons que plus de 60% des
maisons r�sidentielles de la ville de Kigali sont occup�es par des militaires, par les membres de
leurs familles ou leurs amis.

- Il r�quisitionne ill�galement et met en location des propri�t�s priv�es dont il g�re les
recettes d'une fa�on occulte, au m�pris de toutes les r�gles de la comptabilit� publique A cet effet,
il a ouvert plusieurs comptes bancaires approvisionn�s essentiellement par le produit des biens
pill�s et vendus, des recettes de la Gendarmerie, des recettes d'exploitation des minerais par
l'arm�e, des recettes des ventes de caf�, etc,.... C'est pourquoi les officiers impliqu�s dans cette
gestion occulte sont devenus en si peu de temps des multimillionnaires.

- Il a couvert de nombreux officiers dans l'acquisition par la force d'immenses propri�t�s
terriennes apr�s avoir parfois massacr�, chass�, exil�, harcel� ou emprisonn� les ayant-droits.
Cette �pid�mie de squattage de propri�t�s priv�es est une particularit� de plusieurs membres du
FPR, militaires et civils, m�me haut plac�s.

- Depuis la mise en place du Gouvernement, le Minist�re de la D�fense n'a produit aucun
texte d�finissant les droits et les devoirs des militaires, le r�gime disciplinaire et leur encadrement.
Cela permet au commandement de continuer � g�rer les militaires de mani�re despotique. Lors des
nominations, affectations et promotions au sein de l'arm�e, le Gouvernement n'a servi que pour
ent�riner des d�cisions prises ailleurs. Il en fut de m�me pour les membres des tribunaux
militaires.

- Les militaires, dont l'opinion qu'ils ne sont pas pay�s est r�pandue � dessein pour
expliquer la raison des actes de vandalisme dont ils continuent � se rendre coupables, constituent
en r�alit� une classe hautement budgetivore dont la masse salariale est inconnue du Minist�re des
Finances, puisque le Minist�re de la D�fense a cat�goriquement refus� de lui communiquer les
listes de paie. Pendant que les militaires se plaignent de ne pas percevoir leurs salaires, l'arm�e a
acquis des moyens de guerre tout � fait nouveaux puisque tout observateur attentif peut voir des
camions militaires et des blind�s flambants neufs et �quip�s. En r�alit�, les fonds pour les soldes
des militaires ont commenc� � �tre transf�r�s par le Minist�re des Finances, d�s le mois d'octobre
1994, sur les comptes ill�galement ouverts par le Minist�re de la D�fense aupr�s des banques
commerciales locales. A cet �gard, le premier versement d'une bagatelle de 200 millions de francs
rwandais (environ 1,4 millions de dollars US) destin�s initialement au paiement partiel des salaires
des militaires a fait l'objet d'un d�tournement et aurait servi au remboursement des annuit�s de
cr�dits contract�s par le FPR, pour les fins de guerre. notamment aupr�s d une banque belge.

- Les missions importantes de l'Etat � l'�tranger se voient toujours coll�es des militaires
charg�s des renseignements pour des raisons de m�fiance parano�aque. Ces missions civiles n'ont



�videmment rien  avoir avec la coop�ration militaire qui est g�r�e personnellement par le G�n�ral
Paul KAGAME. Les militaires servent � contr�ler les mouvements et les communications des
d�l�gu�s Hutu lorsqu'ils sont envoy�s en mission.

3.3.4. Ins�curit� g�n�ralis�e

3.3.4.1. Malgr� la militarisation de tous les rouages de l'Etat et l'omnipr�sence des militaires
dans tous les coins du pays, les vols � mains arm�es sont monnaie courante et ils sont
invariablement le fait d'�l�ments en uniforme. Malgr� les d�n�gations du commandement de
l'arm�e, il est �tabli que cette ins�curit� est caus�e par les militaires. L'opinion publique est, en
effet, au courant des vols de v�hicules par ou au profit d'officiers sup�rieurs de l'arm�e ou de la
gendarmerie qui n'ont jamais �t� sanctionn�s. Les ONGs, les missions �trang�res et la MINUAR
n'ont pas �t� �pargn�es par cette forme de criminalit� organis�e au sommet de l'Etat.

3.3.4.2. Depuis une ann�e et demie du r�gime FPR, des formes de criminalit� jusqu'alors
inconnues au Rwanda se sont tellement d�velopp�es que les investisseurs �trangers et les
op�rateurs �conomiques nationaux sont en train de plier bagages, de peur de perdre leurs avoirs
dans un futile exercice dÕ�ternel recommencement. Pourtant, le r�gime s'est refus� � toutes les
propositions fort peu on�reuses visant � doter les militaires et les gendarmes d'uniformes
identifiables afin qu'il soit possible de contr�ler leurs mouvements et leur propension � spolier les
citoyens. En r�alit�, I'accoutrement disparate des militaires et des gendarmes sert d'alibi pour
attribuer la responsabilit� des crimes commis � d'autres personnes, sous le pr�texte sciemment
cr�e et entretenu selon lequel tous ceux qui portent des v�tements militaires ne sont pas
n�cessairement des militaires.

3.3.4.3. Dans ce climat dÕins�curit� g�n�ralis�e et aggrav�e par la peur du lendemain
beaucoup de rwandais ont perdu l'�lan et la volont� d'entreprendre, � telle enseigne que les
paysans ne produisent plus que pour leur propre subsistance, et refusent d'entretenir les
plantations de caf�iers et de bananiers abandonn�es par leurs voisins exil�s, alors qu'ils pourraient
de ce fait en tirer un revenu accru. Les salari�s. quant � eux, n'ont pas de motivation pour r�parer
leurs maisons endommag�es ou � s'�quiper. En effet, tout signe d'aisance mat�rielle vous rend une
cible toute d�sign�e des bandits en uniformes.

3 3.4.4. La population a tr�s peur de lÕarm�e. Le manque de confiance de la part de la
population est renforc� par la terrible impunit� dont jouissent les rnilitaires. Depuis plus d'une
arm�e, le Vice Pr�sident de la R�publique et .Ministre de la D�fense revient sur un chiffre magique
de 600 militaires d�tenus pour �tre impliqu�s dans des tueries et vols � main arm�e sans pr�ciser
ni les lieux de d�tention, ni l'�tat d'avancement de leurs dossiers ni pourquoi ce chiffre est en
perp�tuelle stagnation alors que la criminalit� ne cesse d'augmenter.

3.3.4.5. II a �t� maintes fois sugg�r� dÕencaserner les militaires sauf sur la fronti�re avec le
lac Kivu pour lutter contre les infiltrations. Cette mesure aurait permis de s�curiser les
populations et de faire rentrer les r�fugi�s. Le G�n�ral KAGAME s'y oppose fermement et



pr�f�re faire vivre ces militaires avec les populations civiles qui n'ont pas confiance en cette
arm�e.

3.3.5.   Radicalisation du Pouvoir et Tutsifaction de la vie nationale

3.3.5.1. Le g�nocide perp�tr� contre les Tutsi est sans conteste un crime innommable que la
justice doit r�primer. Pour de tr�s longues ann�es, les coeurs continueront � saigner. Il faudra
beaucoup de doigt� politique et de vision pour remodeler une soci�t� rwandaise apais�e et
confiante en l'avenir, surtout de la part de l'ethnie vis�e par le g�nocide. Celui-ci a �t� pr�m�dit�,
planifi� et ex�cut� par les tenants du r�gime Habyarimana et de l'id�ologie ethniste bas�e sur la
sup�riorit� num�rique et IÕant�riorit� des migrations Hutu. Beaucoup de rwandais ont �t� associ�s
� ce crime et y ont particip�, de pr�s ou de loin. Il faut �galement reconna�tre que le crime a �t�
commis au nom d'une ethnie, celle do Hutu contre une autre, celle des Tutsi. Le d�fi de la
r�conciliation et de la reconstruction nationales place donc des responsabilit�s historiques
�normes au devant du peuple rwandais, et sp�cialement au devant de ceux qui ont la pr�tention de
le diriger.

3.3.5.2. Pour ce faire, la justice exige que la globalisation de la culpabilit� ne soit pas tol�r�e,
car elle constitue une injustice grave et complique davantage la situation surtout quand elle sert de
justification pour les crimes dits de vengeance. Ces crimes frappent, en effet, indistinctement et
aveuglement les probables ou hypoth�tiques coupables et les vrais innocents. Autant. le sang des
innocents d'hier crierait � la vengeance, autant celui des innocents d'aujourdÕhui appellerait
�galement � la vengeance demain. Dans ces conditions, la spirale de la violence conduirait s�rement
� un nouveau cataclysme sanglant au Rwanda.

3.3.5.3. Pourtant, malgr� les conseils judicieux prodigu�s aussi bien par des rwandais que
par des �trangers, le r�gime FPR a laiss� des esprits irresponsables d�cha�ner sur le pays une
campagne vengeresse qui continue. En d�pit de sa capacit� de dissimulation, lÕampleur des
massacres commis par l'APR pendant son avanc�e sur le pays et apr�s la guerre, est de plus en
plus connue. Elle est ahurissante. Ces crimes font �galement partie du contentieux inter-rwandais
qui doit �tre liquid� par une justice �quitable, afin de rendre possible la r�conciliation.

3.3.5.4. Le r�gime sent et sait tr�s bien que, d�sormais, ses pr�tentions de jouer au justicier
sont irrecevables, car il est gravement compromis dans le double g�nocide. Sa parade consiste �
radicaliser son exploitation politique du seul g�nocide Tutsi, pour que, par cette intimidation
terroriste, personne n'ose lui demander de rendre compte de ses propres forfaits. En fait, seules
des puissances �trang�res, press�es de se d�barrasser � bon compte du probl�me rwandais et de
camoufler leurs responsabilit�s pass�es ou actuelles dans la non assistance � peuple en danger,
pourraient le suivre dans sa fuite en avant. Le peuple rwandais exige, quant � lui, que toute la
v�rit� soit dite sur les forfaits commis au Rwanda au cours de ou apr�s la guerre. En effet, seules
la vraie justice et la v�rit� pourront r�concilier le peuple rwandais.



3.3.5.5. Les op�rations d'exhumation et d'exposition des restes des corps sont un autre
instrument de radicalisation ethnisante du pouvoir. D'abord lanc�es pour des raisons de salubrit�
dans la crainte des �pid�mies, elles ont vite �t� r�cup�r�es par les extr�mistes Tutsi pour raviver
et entretenir la soif de vengeance et pour faire dispara�tre tous les �l�ments de preuves du double
g�nocide et, enfin, faire croire � l'opinion internationale que tous les corps exhum�s sont des
victimes du seul g�nocide des Tutsi. Dans ces op�rations orchestr�es par le Ministre Pie
MUGABO, on y distille un discours de haine qui dissimule � peine un appel � la revanche. Les
Hutu qui s'y rendent se sentent g�n�s, car ils se sentent coupables des crimes commis par des
extr�mistes au nom de leur ethnie. De l'autre c�t�, tout Tutsi s'y sent victime, m�me si
personnellement il n'a enregistr� aucune perte dans sa famille proche. Cette tactique diabolique
vise � culpabiliser tout un peuple afin de lÕasservir. Dans un esprit de r�conciliation et de respect
pour toutes les victimes innocentes de la trag�die. cette m�me initiative devrait concerner
l'enterrement dans la dignit� des centaines des milliers d'autres victimes innocentes, � charge du
FPR auxquelles leurs familles traumatis�es et harcel�es n'osent pas t�moigner leurs derniers
respects.

3.3.5.6. L'exploitation �hont�e du g�nocide comme un ÇÊfonds de commerceÊÈ � vendre
aupr�s des bailleurs de fonds a comme moyen de couverture de la spoliation de certaines couches
du peuple rwandais (y compris, paradoxalement, certains Tutsi rescap�s du g�nocide) doit �tre
d�nonc�e comme une imposture immorale et sans lendemain. Seule une d�cision de la justice peut
justifier la saisie du patrimoine encore disponible des planificateurs et de certaines cat�gories
d'ex�cutants du g�nocide et des massacres pour constituer le fonds dÕindemnisation des victimes
ou de reconstruction nationale.

3.3.5.7. Cependant, ce principe ne saurait ent�riner lÕappropriation massive des biens
d'autrui op�r�e par le r�gime actuel en faveur de ses partisans et de ses favoris. Notre position
contre l'expropriation extrajudiciaire s'applique aussi bien aux propri�t�s immobili�res, aux
�tablissements commerciaux, aux avoirs ou d�p�ts aupr�s des �tablissements financiers qu'aux
propri�t�s fonci�res. Partout o� les familles ont �t� d�cim�es pendant le g�nocide et les massacres
(avril - juillet 1994) ou � dessein pendant et apr�s la guerre pour faire de la place � des partisans
ou des favoris dans les pr�fectures de Byurnba, Kibungo, Kigali rural, Butare et Gitarama, seule la
collectivit� nationale rwandaise, r�concili�e apr�s Justice, pourra d�cider de l'affectation de ce
patrimoine. Ainsi, toutes les distributions de terres et de propri�t�s en tous genres op�r�es en
dehors du cadre trac� par l'Accord de Paix d'Arusha doivent �tre consid�r�es comme nulles et non
avenues et les responsables en r�pondre devant la Justice.

3.3.5.8. Il convient de souligner fortement que le ph�nom�ne de ÇÊTutsificationÊÈdu pouvoir
et de la vie nationale r�v�le la face cach�e d'une politique de v�ritable s�gr�gation ethnique. En
effet, pendant que le pouvoir se pla�t � compter et � exhiber le nombre de Hutu participant au
Gouvernement et aux autres institutions, qui n'ont, de surcro�t, aucun pouvoir r�el, il m�ne en
parall�le une politique de Tutsisation et d'�puration syst�matique dans tous les domaines de la vie
nationale. Les proportions des effectifs de Tutsi dans les services repris dans les exemples ci-
apr�s sont assez �loquents :



a) Domaine de l'administration

1- Pr�sidence de la R�publique 100%; la seule exception �tant le Pr�sident,
2- Vice Pr�sidence: 100%
3- Directeurs de Cabinets de la Pr�sidence, la vice-pr�sidence, la Primature et des Minist�res :

67% (15 sur 22)
4- Directeurs G�n�raux des Minist�res : 84 % (16 sur 19)
5- Cadres sup�rieurs de toute l'administration plac�s par l'actuel Gouvernement : 95%
6- Personnel administratif acad�mique de lÕUniversit� Nationale du Rwanda : 95%
7- Pr�fets de Pr�fecture  : 55% (6 sur 11).
8- Etudiants � IÕUniversit� Nationale dont les �l�ments Hutu initialement inscrits ont �t� �ject�s

par intimidation et menaces : plus de 80% de Tutsi.
9- Bourgmestres nomm�s: plus de 80%
10- Sous Pr�fets nomm�s. 85%
11- Conseillers communaux auto proclam�s ou mis en place par lÕarm�e: environ 60% 12- Policiers

communaux ou local d�fense force: 100%

b) D�put�s � l'Assembl�e Nationale: 60% (39 sur 65)

c) Cour Supr�me: 70%.
Pour les autres cat�gories du personnel judiciaire, les magistrats assis et debout en cours de
recrutement sont Tutsi � plus de 90%

d) Arm�e et Gendarmerie: plus de 95%.

e) Commerce et affaires: pratiquement tous les commerces des centres urbains du Rwanda sont
aux mains des rapatri�s et des Tutsi rescap�s.

3.3.5.9. Seule la fonction publique procure de lÕemploi au Rwanda, en attendant la relance
du secteur priv� �prouv�. Or, des minist�res entiers sont monoethniques, du Ministre lui-m�me
aux chauffeurs en passant par les d�l�gu�s r�gionaux. C'est le cas flagrant des Minist�res de la
R�habilitation et de la Reconstruction, du Travail et des Affaires Sociales. Ces deux minist�res
sont appel�s � jouer un r�le important dans le retour des r�fugi�s et leur r�int�gration sociale. De
tels minist�res sont peu enclins � promouvoir des programmes socialement �quitables. Si une
seule ethnie doit monopoliser les emplois et le pouvoir ex�cutif, l�gislatif, militaire et judiciaire,
comment croire en cette volont� de r�conciliation nationale et en une politique de d�veloppement
social a �conomique en faveur de toute la population dont parle le FPR ? De larges bandes de
terres des communes frontali�res en Pr�fectures BYUMBA, KIBUNGO, KIGALI,
GITARAMA, et BUTARE ont presque �t� ethiniquement nettoy�es pour cr�er des zones
homog�nes de peuplement Tutsi (c'est le ph�nom�ne qu'on a appel� la Tutsilandisation).

3.3.6. La question des r�fugi�s et la r�conciliation nationale



3.3.6.1. LÕhistorique de ce probl�me commence quelques ann�es avant l'ind�pendance du
pays et est marqu� par des vagues successives des d�parts depuis 1959 et l'�chec des diff�rents
gouvernements � le r�soudre. M�me si ces aspects ont �t� soulign�s plus haut dans d'autres
rubriques de ce programme, rappelons que depuis 1959, le RWANDA a connu six principales
vagues de r�fugies vers les pays voisins :

- I 959-6, suite aux troubles occasionn�s par la r�volution sociale;
- 1963-64, suite � l'attaque du BUGESERA par des groupes arm�s INYENZI, suivie des
ex�cutions sommaires des leaders de lÕUNAR et du RADER et des repr�sailles contre les Tutsi;
- 1965-66, suite � une nouvelle attaque g�n�rale du pays;
- 1972-73, suite aux massacres survenus au Burundi et � leurs retomb�es sur le Rwanda,
exploit�es par les camps antagonistes de politiciens rwandais pour provoquer des troubles �
caract�re ethnique qui ont servi de justification au coup d'Etat Militaire;
- 1990, suite � l'attaque du FPR et � l'arrestation de plus de huit mille personnes accus�es de
complicit� avec l'ennemi;
- 1994, suite � la guerre, au g�nocide, aux massacres et a la victoire militaire du FPR.

3.3.6.2. La mauvaise gestion de ce probl�me de r�fugi�s a l'id�ologie ethniste h�rit�e de la
monarchie et entretenue par la premi�re et la deuxi�me r�publiques sont l'un des facteurs � la base
de la guerre qui endeuille le Rwanda depuis octobre 1990 et dont on ne peut affirmer qu'elle s'est
termin�e avec la victoire des troupes du Front Patriotique Rwandais. Le Rwanda se retrouve en
plein paradoxe: le FPR a attaqu� le pays pour faire rentrer quelques centaines de milliers d'anciens
r�fugi�s et se retrouve avec presque deux millions de nouveaux r�fugi�s. Sans une solution radicale,
rapide et satisfaisante au probl�me des r�fugies, la r�conciliation des rwandais ne pourra pas se
r�aliser et le Rwanda sera plong� dans des crises cycliques: guerres, d�placements massifs de
populations, massacres de collaborateurs vrais ou suppos�s de lÕÇÊennemiÊÈ du r�gime en place,
pillages, exclusions accompagn�es de rancoeurs, retour des vainqueurs temporaires et exil des
vaincus.

3.3.6.3. Les appels pressants lanc�s par le FPR en direction des anciens r�fugi�s pour
combler le vide laiss� par les d�parts massifs des Hutu en juillet 1994 et ainsi relever le d�fi lanc�
par le gouvernement en exil (qui se targuait d'avoir entra�n� tout le peuple dans sa fuite) ont
provoqu� la ru�e sur le pays de ces r�fugi�s alors qu'aucune structure d'accueil n'avait �t� mise en
place. Dans cette ru�e, de nombreux non-Rwandais notamment originaires du Burundi et des
Bahima d'Ouganda, ont �t� attir�s vers le Rwanda et s'y sont �tablis, se pr�tendant de nationalit�
rwandaise. Un recensement g�n�ral de la population rapide devra redresser cette situation grave
pour les int�r�ts des Rwandais. Le manque d'une v�ritable politique de r�insertion sociale pousse
ces anciens r�fugi�s rentr�s anarchiquement � l'issue des hostilit�s � s'adonner � un vagabondage
incessant � travers le pays. Ils se sont jet�s sur les propri�t�s abandonn�es par les r�fugi�s de la
guerre et des massacres ou ont fait emprisonner, assassiner, intimider et pousser � l'exil beaucoup
de personnes dont ils convoitaient les biens, occasionnant ainsi des conflits sociaux explosifs pour



le pr�sent et l'avenir. Par voie de cons�quence, ces squattages constituent un frein � tout effort de
rapatriement rapide des r�fugi�s des derni�res vagues.

3.3.6.4. Depuis les soubresauts de la p�riode pr� et post ind�pendance, la lutte pour le
pouvoir a �t� � l'origine de massacres et de vagues d'exode de groupes importants de populations
rwandaises. Le contexte nouveau de cet �pineux probl�me du r�fugi�s rwandais doit �tre analys�
sans d�tours ni complaisance. Les r�fugi�s des ann�es 1950, 1960 et 1970 sont rentr�s
spontan�ment ou sur appel du FPR � la faveur de la victoire de ce dernier et cette pr�cipitation est
� l'origine de nouveaux probl�mes de r�installation susceptibles d'�tre r�solus avec des moyens
financiers ad�quats et un r�el engagement politique des responsables du pays. Le plus grand d�fi
est, � pr�sent, pos� par les r�fugi�s occasionn�s par la trag�die d�clench�e le 06 ao�t 1994. Les
millions de nouveaux r�fugi�s rwandais comprennent aussi bien des victimes rescap�es du
g�nocide, des massacres � caract�re politique ou ethnique; de simples et innocents citoyens qui
ont fui � l'approche des combats entre les deux arm�es ou par peur (suite � ce qu'on leur avait dit �
propos de son arm�e et qui malheureusement se v�rifie dans les faits), de tueurs (militaires et
civils), des pillards ou autres criminels en grand nombre. De ce fait, la masse de rwandais install�s
dans les pays frontaliers et ailleurs, � la suite du cataclysme d'avril 1994, n'est pas constitu�e de
seuls r�fugi�s ordinaires. Avec le reste de la population innocente, les tueurs ont travers� la
fronti�re souvent sous l'instigation et l'encadrement de leurs leaders (civils et rnilitaires)
planificateurs. complices ou ex�cutants du g�nocide et des massacres.

3.3.6.5. Dans les camps, les structures administratives de l'Etat Rwandais se sont
transpos�es en terre �trang�re. Dans certains camps, des r�fugi�s ont �t� regroup�s par communes
d'origine, par les autorit�s administratives, politiques et militaires qui contr�lent ces camps et s'en
servent comme bouclier politique. Plus grave, beaucoup d'�l�ments criminels parmi ces r�fugi�s ne
font m�me pas acte de contrition pour ce qu'ils ont fait par conviction personnelle ou par la
manipulation dont ils auraient �t� victimes. Certains r�vent m�me de pouvoir parachever une
oeuvre non accomplie et des pseudo-intellectuels d�fenseurs de cette cause continuent � entretenir
l'esprit g�nocidaire par une litt�rature d'auto-justification ou de transformation des crimes commis
en actes de pr�tendue l�gitime d�fense collective des Hutu contre une menace collective pesant sur
eux du chef de l'ethnie Tutsi. La persistance de l'id�ologie ethniste et le n�gationnisme (tentative
de justifier, nier ou relativiser) � l'�gard du g�nocide font la trame d'une logique g�nocidaire encore
� l'oeuvre et illustrent la responsabilit� grave que portent les �l�ments instruits de la soci�t�
rwandaise dans le drame national, par rapport � des populations qui ont souvent servi de simples
ex�cutants manipul�s et par cons�quent, victimes de la manipulation politique. Ce ph�nom�ne
constitue un fait ind�niable dont tout processus de justice r�conciliatrice devra tenir compte dans
l'instruction et le jugement des crimes li�s au g�nocide et aux massacres perp�tr�s par certaines
cat�gories de la population. Il est vrai, par ailleurs, que le double g�nocide engendre un radicalisme
Hutu, m�me chez les personnes normalement non port�es vers l'extr�misme et que la prolongation
de l'exil et des frustrations est porteuse de germes de tels ph�nom�nes.

3.3 6 6. Cet �tat d'esprit constitue une r�alit� qu'aucune force politique ou que toute autre
personne d�sireuse d'aider le peuple rwandais � sortir de son cauchemar, ne peut contourner dans



l'analyse et la recherche d'une solution � ce probl�me. La communaut� internationale, y compris
les organismes humanitaires qui encadrent les r�fugi�s ou aident le Rwanda dans la voie de la
r�conciliation, ne peut pas non plus contourner cette r�alit� Les auteurs du g�nocide et des
massacres qui sont pr�sents dans les camps ont int�r�t � tenir les r�fugi�s en otages et � les utiliser
comme boucliers contre la justice. Les populations innocentes doivent avoir le courage de se
d�solidariser de ces criminels de les d�noncer en vue de leur comparution devant une justice
�quitable et impartiale. Le seul fait que d'autres massacreurs, qui sont � l'int�rieur du pays ou au
pouvoir, doivent �tre identifi�s et poursuivis, ne saurait �tre un alibi pour ne pas faire cet acte de
contribution collective et de justice.

3.3 6 7. Le ph�nom�ne de prise en otage d�crit ci-dessus s'estompe au fur et � mesure que la
mainmise physique des criminels sur les camps, par la violence s'amenuise. Il ne Leur serait rest�
que la capacit� de diversion par le biais de la propagande anti-retour En revanche, nous sommes
amen� � faire le constat selon lequel que l'ins�curit� g�n�ralis�e au Rwanda, accompagn�e de la
globalisation de la culpabilit� � une ethnie et sa diabolisation cons�quente, constituent
actuellement des freins plus importants au retour des Rwandais innocents. Les �chos de ces
ph�nom�nes internes alimentent pr�cis�ment la propagande anti-retour d�cha�n�e dans les camps
sanctuaires o� les organisateurs du g�nocide et des massacres continuent � oeuvrer � la pr�paration
de nouvelles phases de leurs forfaits.

3.3.6 8. Le lien de cause � effet entre lÕins�curit� et la r�pression int�rieure d'une part et la
peur des citoyens innocents de rentrer dans le pays, d'autre part, est �vident. Fin juillet et d�but
ao�t 1994, avant que les r�cits des exactions de l'APR contre les populations civiles rest�es au
pays ne leur soient rapport�s et que les organisateurs du g�nocide ne s'organisent pour contrer les
retours, le monde avait �t� t�moin de retours journaliers par milliers de Rwandais � partir de
Goma, de Bukavu, du Burundi et de la Tanzanie. Le gouvernement d'union nationale avait alors d�
mobiliser tous les moyens � sa disposition pour transporter ces citoyens qui faisaient
spontan�ment confiance au nouveau r�gime. Des organismes humanitaires dont Le HCR et l'OIM,
lui avaient apport� un appoint appr�ciable dans cet effort de rapatriement et de r�installation de
ces compatriotes.

3.3.6.9. S'il est donc vrai que l'obstacle au retour pos� par les organisateurs et les ex�cutants
du g�nocide a pes� plus lourd jusque fin 1994, c'est l'incapacit� du gouvernement � assurer la
s�curit� aux citoyens qui explique, � pr�sent et pour une tr�s large mesure, le refus ou la peur de
retour des Rwandais. La s�rie continue des exactions contre les populations, les discours anti-
r�conciliation, la d�marche globalisante de la culpabilit� �tendue � l'ensemble de l'ethnie Hutu, les
arrestations massives et arbitraires d'innocents, la fragilisation et la marginalisation en tous
domaines des Rwandais qui vivaient dans le pays avant avril 1994 au profit des rapatri�s des
ann�es 50, 60 et 70, I'accaparement des maisons et des propri�t�s sont donc autant de facteurs
dont le r�gime FPR et son r�gime sont les seuls responsables et qui doivent �tre lev�s pour
permettre le retour des r�fugi�s dans la s�curit� et la dignit�, ainsi que la n�cessaire r�conciliation
entre les Rwandais. L'opposition obsessionnelle du FPR vis � vis de la pr�sence de la MINUAR



et des ONGs constitue un signal n�gatif � l'encontre des candidats au retour. Les r�fugi�s pensent,
et � juste titre, que le FPR veut op�rer sans t�moins.

3.3.6.10. En d�finitive. lÕins�curit� grandissante dans le pays, lÕincapacit� de g�rer un Etat de
la part des nouvelles autorit�s de Kigali, la d�rive totalitaire du r�gime et la "Tutsification" de
l'appareil de l'Etat r�duisent � n�ant tous les efforts de rapatriement des nouveaux r�fugi�s dans la
dignit�. Ces millions de Rwandais vivent dans des conditions inhumaines, ils sont menac�s
d'expulsion par les pays d'accueil vers leur pays d'origine qui les accuse en masse et
indistinctement d'�tre des criminels. La pr�sence parmi eux d'�l�ments arm�s et la circulation
incontr�l�e des instruments de guerre pr�parent sans aucun doute un conflit arm� qui va embraser
toute la sous-r�gion et entra�ner � nouveau la mort des centaines de milliers de rwandais.

3.3.6.11  La communaut� internationale, pour contribuer � la r�solution d�finitive de ce
probl�me et pour se lib�rer du poids financier occasionn� par la prise en charge de cette masse
humaine. devrait r�aliser sans d�lai la n�cessit� de favoriser les conditions propices au r�glement
pacifique, politique et d�finitif de la crise rwandaise. Ces conditions impliquent notamment le
remplacement du Gouvernement FPR par une structure gouvernementale transitoire � la hauteur
des d�fis, le cantonnement des deux arm�es (APR et FAR) en attendant la formation d'une
v�ritable arm�e nationale et la r�pression des crimes li�s au g�nocide, aux massacres et � la guerre,
par une justice �quitable et non partisane.

3.3.7.  Les violations des libert�s fondamentales

a) Le FPR et la pers�cution des �glises

3.3.7.1. Pendant le g�nocide et les massacres de 1994, beaucoup de fid�les menac�s ont
esp�r� pouvoir trouver refuge dans les maisons de Dieu. Ils savaient par exp�rience que les lieux
du culte avaient servi de sanctuaires s�rs lors des tueries ant�rieures (ann�es 60 et 70). Ce fut la
premi�re fois que ces havres de paix furent massivement viol�s par les �l�ments des FAR et les
miliciens de telle sorte que ces lieux de culte ont �t� transform�s en abattoirs pour �tres humains.
Dans beaucoup de cas, les eccl�siastiques ont essay� de prot�ger leurs ouailles, dans d'autres, ils
se montraient complaisants � l'�gard des tueurs ou n'assumaient pas Le courage proph�tique que
leur statut et leur vocation exigeaient. Dans des cas rares seulement, du hommes d'�glise se sont
carr�ment impliqu�s dans la perp�tration des crimes. Ce sont surtout les actions de ces derniers
qui sont fr�n�tiquement exploit�es par le r�gime FPR dans le but inavou� de promouvoir un clerg�
enti�rement d�vou�, pour intervenir intempestivement dans les affaires internes des communaut�s
religieuses et pour intimider les hommes d'�glise et les forcer au silence devant son arbitraire et ses
tr�s graves violations des droits de l'homme.

3.3.7.2. Beaucoup de religieux ont �t� massacr�s, soit par les �l�ments des FAR et les
miliciens, soit par ceux de l'APR. Chaque fois, la logique � la base de ces �liminations massives de
religieux �tait guid�e par la diff�rence ethnique. C'est ainsi que le FPR, dans sa conqu�te du pays,
tuait g�n�ralement et d�lib�r�ment tout ministre du culte non Tutsi. A BYUMBA, en avril 1994



d�j�, plus de dix pr�tres et religieuses furent fusill�s, ainsi que plus de trois mille chr�tiens. Ces
derniers ont �t� massacr�s � la grenade et � la mitraillette au stade r�gional de BYUMBA Le P�re
A. VALMAJO, de nationalit� espagnole, fut �galement tu� � cette p�riode alors qu'il s'�tait plac�
sous la garde du FPR � KAGEYO (BYUMBA).

3.3.7.3. Le 2 juin 1994, un archev�que, trois �v�ques, des pr�tres, des diacres et des
religieuses catholiques furent enlev�s par des �l�ments de l'APR de lÕ�v�ch� de KABGAYI et
massacr�s � plus de six kilom�tres (� Gakurazo). Des centaines de la�cs ont �t� tu�s le m�me jour.
dans la m�me localit�. Cet acte pr�m�dit� et orchestr� par le haut commandement de l'APR fut
ex�cut� sous Le commandement du Major Jack NZIZA. Le G�n�ral KAGAME �tait
personnellement inform� du plan car il communiquait avec ses militaires depuis son quartier
g�n�ral de BYUMBA. En guise de r�compense pour ce crime ignominieux, le Major lack NZIZA
fut nomm� Ier Conseiller d'Ambassade au KENYA directement apr�s la prise du pouvoir par le
FPR. Il fut par la suite expuls� pour actes indignes d'un diplomate et il est actuellement parmi les
responsables des renseignements militaires ext�rieurs. Ces forfaits expliquent aussi la fr�n�sie anti
religieuse qui caract�rise Le r�gime actuel.

3.3.7.4. M�me si, pour la premi�re fois de son existence, Le FPR a revendiqu� ce forfait en
le qualifiant de bavure et en promettant de sanctionner s�v�rement les auteurs, il est clair qu'il
s'agissait d'un subterfuge destin� � duper l'opinion. Les harc�lements et les pers�cutions dirig�s
contre I'Eglise et certains eccl�siastiques se poursuivent m�me actuellement. Ils ont r�v�l� les
v�ritables intentions qui les animent, � savoir, une �puration ethnique de la hi�rarchie
eccl�siastique et le squattage des propri�t�s des �glises.

3.3.7.5. Les assassinats de pr�tres (comme le cas du missionnaire catholique canadien
Claude SlMART, tu� dans la r�gion de Butare en octobre 1994, de l'abb� Pio NTAHOBARI de la
paroisse de Kamonyi � GITARAMA), les arrestations arbitraires et les traitements inhumains des
centaines de pr�tres, de pasteurs, de religieuses et de responsables musulmans, les pers�cutions
subies par tous les responsables non Tutsi et �trangers des �glises rwandaises (sit-in incessants et
tracts terroristes, attentats manqu�s et autres manoeuvres visant les personnes de Mgr Tbadd�e
NTIHNYURWA, Mgs Jonathan RUHUMURIZA, Mgr Augustin MISAGO, I'Abb� Andr�
SIBOMANA, Administrateur dioc�sain du dioc�se de Kabgayi, etc...) sont encourag�s par le
pouvoir qui, par ailleurs, fait une cour int�ress�e aux musulmans afin de gagner des sympathies
des pays arabes riches et vendeurs d'instruments de guerre.

b)  Le FPR et les partis politiques

3.3.7.6. Dans le souci de d�courager tout d�bat contradictoire, le r�gime a lanc� une
campagne sans merci contre les partis politiques accus�s dÕavoir favoris� dans la soci�t�
rwandaise des divisions qui ont conduit aux massacres et au g�nocide. Cette campagne, qui vise
surtout le parti MDR, est en r�alit� destin�e � masquer la part de responsabilit�s des tenants du
pouvoir monarchique qui, � la fin des ann�es 50. ont refus� la voie pacifique pour les



transformations politico-sociales indispensables d'une part et le fait que leur parti politique,
1'UNAR ait pris l'initiative dans la tournure violente que ces transformations ont du rev�tir Des
officiers de l'arm�e charg�s de l'�ducation politique sillonnent tout le pays pour contraindre la
population � absorber ce nouveau "mensonge fondateur". � d�noncer le multipartisme et � militer
pour un monopartisme fort sous la f�rule du FPR Le FPR globalise le probl�me en accusant tous
les partis d'avoir encourager les divisions ethniques alors qu'il sait que certains leaders des partis
ont pay� de leurs vies la d�fense de l'unit� entre les Rwandais.

3 3 7 7 Le r�gime de Kigali a entrepris une vaste campagne visant a d�raciner compl�tement
lÕ�lite locale Hutu en g�n�ral et ce qui reste des leaders locaux des partis politiques en particulier
Les responsables locaux des partis politiques sont syst�matiquement mis en prison ou assassin�s
de m�me que tout intellectuel. les commer�ants et les enseignants. etc. C'est cette strat�gie
consistant � couper la base des partis que le r�gime de Kigali est entrain d'ex�cuter Toute
nomination � quelque poste que ce soit est subordonn� � l'accord pr�alable des services de s�curit�
partisans du FPR ( DMI).

c)  Le FPR la presse libre et la libert� d'association

3 3 7 8. La rigidit� mentale, I'allergie a la critique et l'incapacit� � l'auto-critique ont conduit
le r�gime au muselage de la presse libre et � la promotion d'une presse propagandiste du pouvoir.
Les m�dias publics sont carr�ment aux mains de l'arm�e. car ils sont tous dirig�s par des officiers
de l'arm�e "d�tach�s" et un grand nombre de leurs journalistes sont �galement des militaires Les
journalistes ind�pendants sont souvent harcel�s, molest�s et parfois m�me tu�s Le cas le plus
frappant est celui de Monsieur Edouard MUTSINZI, r�dacteur en chef du journal ÇÊLe messager-
INTUMWAÊÈ frapp� et laiss� pour mort par les militaires Il est handicap� � vie. Un autre cas
grave est celui de l'.Abb� Andr� Sibomana, directeur du bimensuel catholique Kinyamateka qui a
�chapp� � une embuscade tendue par des �l�ments de I 'arm�e le 20 septembre 1995 et qui re�oit
encore r�guli�rement des menaces de mort pr�cises Le cas de Monsieur F�licien SEMUSAMBI,
ex�cut� par les militaires de l'APR en Juillet 1994 est bien connu. Monsieur Manass� NIUGABO,
journaliste � RADIO MINUAR. est port� disparu depuis ao�t 1995 De m�me pour Dominique
MAKERI. journaliste � RADIO-RWANDA. Les pratiques de saisie et de censure des journaux
sont courantes .Au m�me moment. le Gouvernement refuse l'implantation de stations radios
priv�es comme Radio .AGATHASHYA, Radio UNITE du Dioc�se de Kagbayi d�j� agr��e et
conventionn�e sous Le gouvernement pr�c�dent, Radio des droits de IÕhomme. et d'autres.

3 3 7 9 Toujours dans sa logique d'�liminer toute �lite qui pourrait lui �tre d�favorable et
constituer un contre pouvoir ou une forme de leadership pour les paysans et dans le souci de faire
dispara�tre les t�moins potentiels de ses exactions, Le FPR a, encore une fois. r�v�l� sa v�ritable
face lorsquÕil a d�cid� l'expulsion de 38 ONG dont bon nombre n'ont plus � d�montrer leur
efficacit�. Certaines de ces ONG �taient au Rwanda de longue date. mais elles constituaient
souvent des nids de t�moins g�nants et peu acquis aux th�ses du pouvoir ou provenaient de pays
suspects de collusion avec l'ancien r�gime. en d�pit de leur statut d'organisations non



gouvernementales Il s'agit d'un terrible retour en arri�re quant on se souvient du poids que
constituaient les ONG surtout locales, et l'ensemble des institutions de la soci�t� civile en tant
qu'organes de contre pouvoir et repr�sentants des int�r�ts des paysans et d'autres groupes sociaux
face aux autorit�s.

d)  Le FPR et le droit � la propri�t�

3 3 7.10.  On ne le dira jamais assez le r�gime du FPR viole massivement le droit � la
propri�t� priv�e La plupart des propri�taires de maisons dans les centres urbains sont dans
l'incapacit� de b�n�ficier de leurs maisons, souvent construites sur cr�dit bancaire. Dans les
campagnes, les rapatri�s se sont appropri�s les exploitations des paysans exil�s, tu�s � dessein ou
emprisonn�s sur d�nonciations injustifi�es et int�ress�es. Les paysans sont quotidiennement
spoli�s de leur b�tail par l'arm�e et les rescap�s du g�nocide qui pr�tendent que la possession de
gros b�tail est l'apanage des seuls Tutsi. Les comptes en banques sont gel�s de fa�on arbitraire.
Les loyers sont per�us par des militaires au d�triment des propri�taires de maisons et des banques
qui ont accord� des cr�dits pour la construction de ces maisons.

3.3 7.11.  En janvier 1995, pour parer � une d�stabilisation �conomique d� au pillage des
caisses publiques et priv�es par les fuyards de l'ancien r�gime et, parmi eux, les principaux
planificateurs du g�nocide et des massacres, le gouvernement rwandais a effectu� une vaste
op�ration de d�mon�tisation et d'�change de billets de banque. Les conditions tr�s strictes de
limitation du temps et de l'�change en ont exclu de larges couches de la population essentiellement
en zones rurales et dans les pr�fecture �loign�es comme Cyangugu, Gikongoro, Kibuye et
Gisenyi, ruinant, compl�tement et d'un seul coup, les paysans qui n'ont pas pu �changer leur
argent bien qu'ils aient �t� pr�sents au moment fix� pour l'�change. Or, le gouvernement refuse
d'�changer, en faveur de la population les billets de banque d�mon�tis�s de 500, 1.000 et 5.000
francs rwandais pour une valeur totale d'environ un milliard de Francs Rwandais. Ce montant
correspond � la masse des billets que la population n'a pas pu �changer lors de l'op�ration de
d�mon�tisation du 3 au 5 janvier 1995, alors qu'elle se trouvait dans les files d'attente � la cl�ture
de l'op�ration d'�change et que le Pr�sident de la R�publique avait promis, lors de sa visite en
Pr�fecture de Cyangugu, de r�tablir la population dans ses droits. En effet, lÕ�change n'avait port�
que sur un montant d'environ 11 milliards de francs rwandais tandis que le montant estim� de la
masse � d�mon�tiser avait �t� fix� � 12,9 milliards de francs rwandais. Il convient donc de r�tablir
la population, dans ses droits, conform�ment au principe que l'op�ration de d�mon�tisation ne
visait pas � ruiner des citoyens rwandais, mais uniquement � d�mon�tiser pour l'�quivalent des
billets de banque neufs emport�s par le r�gime pr�c�dent avant dÕ�tre l�galement mis en
circulation. Le tort caus� � la population au cours de cette op�ration doit �tre r�par� sans plus
tarder.

3.4. Le r�gime FPR et la communaut� internationale : une diplomatie belliciste



3.4.1. La diplomatie du r�gime actuel de KIGALI souffle le chaud et le froid en alternant
lÕouverture, le pseudo-nationalisme, lÕexploitation cynique et perfide de la juste sensibilit� de
certains milieux g�n�reux et hautement humanistes mais non avis�s sur les probl�mes du Rwanda,
la dissimulation et le mensonge. En effet, � son installation, le r�gime avait publiquement affich�
l'ouverture � l'�gard de tous les pays et proclam� sa disposition � respecter tous les engagements
internationaux souscrits par le Rwanda, en vertu du principe de la p�rennit� de lÕEtat selon lequel
les gouvernements passent mais les Etats restent. Pourtant, faisant fi de tout l'�ventail riche de
relations historiques tiss�es par les r�gimes pr�c�dents (accord-cadres de coop�ration, divers
contrats avec des partenaires, appartenance du Rwanda � des organismes internationaux et
r�gionaux, etc...), le r�gime actuel r�tr�cit les relations du Rwanda, en privil�giant certains pays
auxquels il est li� par des rapports de quasi vassalit� ou par l'assistance militaire et financi�re
accord�e au FPR dans son entreprise de conqu�te du pouvoir. Cet aspect des relations ext�rieures
explique l'engouement qui aveugle ces m�mes partenaires et en fait des instruments de propagande
et des h�rauts de sa cause dans des forums internationaux o� la v�ritable r�alit� des probl�mes
rwandais est syst�matiquement d�form�e et r�duite � un simple probl�me de ÇÊbonsÊÈ et de
ÇÊm�chantsÊÈ.

3.4.2. Fin limier dans le domaine de la d�sinformation, de la manipulation et du
conditionnement, le r�gime exploite et abuse de la cr�dulit� et de l'�lan humanitaire g�n�reux de
certains nouveaux partenaires peu rompus aux complexit�s de la question rwandaise. Cela
explique aussi l'hostilit� qu'il entretient � l'�gard des pays mieux vers�s dans les r�alit�s du
Rwanda et de la sous-r�gion. Nous rendons hommage � ces nouveaux partenaires et les
encourageons � continuer � apporter Leur assistance humanitaire au peuple rwandais, sans
toutefois compromettre Leur honneur et leur cr�dibilit� en cautionnant ce r�gime ou en lui
accordant le b�n�fice de circonstances att�nuantes.

3.4.3.  Par ailleurs, ce comportement explique le harc�lement a la pers�cution de certains
partenaires de longue date accus�s d'avoir collabor� et soutenu les r�gimes ant�rieurs ou d'avoir
provoqu�, par la colonisation, tous les malheurs du pays. Cette animosit�s et cette agressivit�
r�sultent, pour certains membres de la clique au pouvoir, de la nostalgie du pouvoir perdu � la
suite de la r�volution de 1959 que la communaut� internationale est perp�tuellement accus�e
d'avoir favoris�e et soutenue. Il s'est constitu� un puissant lobby d'intoxication et de manipulation
de l'opinion internationale, dont les branches se retrouvent sur tous les continents. Ce lobby,
constitu� de Rwandais et d'�trangers achet�s ou obnubil�s par le discours �motionnel d'une
ÇÊethnie historiquement �prouv�eÊÈ, par la propagande, par l'appel � une solidarit� dans le martyr
comparable � celui subi par d'autres peuples ou par l'exploitation des liens de mariage ou de
concubinage, est charg� d'aider le r�gime actuel � se maintenir au pouvoir, � dissimuler ses forfaits
et � exploiter le g�nocide comme un ÇÊfonds de commerceÊÈ politique.

3 4.4.  Les relations avec les pays limitrophes et avec certains pays qui abritent les
rwandais n'�chappent pas � cette logique de relations privil�gi�es pour les uns et de harc�lements
pour les autres. De m�me, les rapports avec les organisations internationales et les ONG sont soit
bons ou tendus suivant leurs pays de provenance ou leurs rapports particuliers avec le FPR. De



plus, le r�gime de KIGALI n'a jamais accept� le principe des bailleurs de fonds de canaliser toute
l'assistance et l'aide humanitaires internationales � travers ces organisations dont certaines sont
accus�es de parasites, de colporteurs d'informations discr�ditant le r�gime ou de faire de
l'espionnage au profit des puissances ou des forces ennemies. Les r�centes expulsions et
d�possessions des ONG, les hold-up op�r�s par des militaires aux si�ges des ONG et dans les
r�sidences des expatri�s, les r�sistances au renouvellement du mandat de la MINUAR, les
malversations et les agressions contre les casques bleus, etc... sont assez �loquents.

3.4.5.  Les relations entre la MINUAR et l'APR ont toujours �t� conflictuelles. La
MINUAR est sans cesse accus�e de n'avoir rien fait pour s'opposer au g�nocide. C'est au Syst�me
des Nations Unies qu'il faudrait s'en prendre plut�t qu'au contingent sur place. R�cemment
encore, la MINUAR a prouv� l'inad�quation de son mandat en assistant impuissante aux
massacres de KIBEHO. Cependant, la pr�sence des soldats de la MINUAR est encore utile pour
s�curiser les populations terriblement �prouv�es par la p�riode du double g�nocide, pour
encourager le retour des, et pour prot�ger les �trangers notamment les diplomates et le personnel
des ONG.

3.4.6.  De mani�re g�n�rale, le r�gime FPR s'oppose � toute pr�sence massive �trang�re au
Rwanda, surtout dans les campagnes o� les actions de nettoyage ethnique cibl� continuent. C'est
pour cette raison que les ONGs, t�moins g�nants, sont harcel�es, expuls�es ou oblig�es de
soudoyer les autorit�s, par l'interm�diaire d'ONGs et associations locales bidons, pour se
maintenir sur place. De m�me, le FPR entrave les actions du Comit� International de la Croix
Rouge et celles de la Mission des Nations Unies pour l'Observation des Droits de l'Homme en ce
qui concerne notamment les visites des prisons, lÕacc�s � certaines r�gions du pays pendant ou
apr�s des massacres perp�tr�s par l'APR.

3.4.7. Le r�gime FPR fait fi des engagements pris devant la communaut� internationale. Le
meilleur exemple concerne l'engagement pris � La Haye en octobre 1994 relatif � l'int�gration de
magistrats �trangers pour la relance du syst�me judiciaire rwandais. Lors de la Table Ronde de
Gen�ve (janvier 1995), le Gouvernement s'�tait engag� � prendre des mesures dans les domaines
suivants : lÕ�radication de lÕins�curit�, lÕorganisation des proc�s �quitables. LÕint�gration des
forces arm�es, la mise en place des institutions conformes � l'esprit des accords de paix d'Arusha,
le dialogue avec les, la restitution des propri�t�s squatt�es, le probl�me des d�plac�s internes et la
reconstruction sociale et �conomique. De tous ces engagements, seul Le probl�me des d�plac�s
internes fut r�solu et on sait dans quel bain de sang.

3.4.8.  La communaut� internationale doit sortir de son attentisme car le soutien prolong�
� ce r�gime le conforte dans ses �garements, surtout que l'assistance financi�re au gouvernement ne
sert qu'� financer l'achat de nouvelles armes et � lÕenrichissement des nouveaux ma�tres de Kigali.

3.5. Conclusion



3.5. I.  En guise de conclusion sur le r�gime FPR, il est �tabli que, conquis dans le sang.
son pouvoir en est rest� tributaire. En effet, Le g�nocide des Tutsi se r�duit pour lui � son
exploitation comme cheval de bataille pour lÕacc�s au pouvoir et le maintien de son h�g�monie. Il
s'en sert �galement comme un atout politique pour susciter le soutien international aveugle et
inconditionnel, pendant qu'il ex�cute le g�nocide des Hutu. A sa charge, on d�nombre aujourd'hui
plusieurs centaines de milliers de personnes tu�es par ce syst�me totalitaire domin� par une clique
d'extr�mistes d�pourvue de toute notion de l'Etat et imbue d'une soif de vengeances et de
repr�sailles.

4. PROGRAMME POLITIQUE DES ÇÊFORCES DE RESISTANCE POUR LA
DEMOCRATIEÊÈ

Au terme de l'analyse et du constat ci-dessus, des citoyens patriotes rwandais se sont
d�cid�s � lancer une initiative politique majeure visant � tirer le peuple rwandais de son
cauchemar. Pour ce faire, le programme politique suivant est propos� � tous les rwandais,
hommes et femmes de v�rit� et de bonne volont�, �pris des id�aux de paix, de justice, de fraternit�,
de libert�, d'�galit� et de d�mocratie pour sa r�alisation.

Les principaux objectifs de l'organisation sont les suivants:

1. La r�sistance par tous les moyens d�mocratiques � l'oppression du peuple rwandais par le
r�gime militaro-faciste et ethniste du FPR et la lutte contre toute les formes de dictature.

2. L'instauration des valeurs d�mocratiques et r�publicaines bas�es sur l'Etat de droit, l'�galit�, les
libert�s publiques, Le pluralisme, la s�parations des pouvoirs, la justice et le respect des droits
de l'Homme.

3. La r�conciliation nationale et l'unit� du peuple rwandais par la lutte contre toute forme de
discrimination et particuli�rement celle bas�e sur l'ethnie, la r�gion, le sexe et la religion.

4. Le rapatriement des r�fugi�s dans la dignit�.
5. La promotion dÕune justice �quitable et impartiale dans la poursuite et le jugement des

personnes impliqu�es dans les massacres, le double g�nocide, les crimes de guerre, les actes de
vengeance et de repr�sailles, les tueries et autres crimes contre l'Humanit�.

6. La cr�ation d'une arm�e nationale au service du peuple rwandais.
7. La promotion d'une meilleure gestion de la chose publique et la moralisation de la soci�t�

rwandaise par la lutte soutenue contre la corruption, la gabegie, Le n�potisme, les
d�tournements de fonds publics, lÕappropriation des biens d'autrui connue sous le vocable
Kinyarwanda ÇÊKUBOHOZAÊÈ, I'enrichissement illicite, les fraudes fiscales et douani�res, le
blanchiment de fonds et contre d'autres types de crimes �conomiques existant auparavant au
Rwanda et en accroissement-exposentiel sous le r�gime actuel du FPR.



8. La protection des droits �conomiques fondamentaux, en particulier le droit � la propri�t�
priv�e, le lib�ralisme et la libre entreprise.

9. La promotion de la politique nationale du d�veloppement pour la valorisation des ressources
humaines et en particulier de la jeunesse.

10. L'assistance aux personnes �prouv�es, la r�int�gration sociale des r�fugi�s et des personnes
d�plac�es.

4.1. Les principes de base

4.1.1. Nous luttons pour l'instauration d'un v�ritable �tat de droit et d'une authentique
d�mocratie au Rwanda pour le respect des libert�s et des droits de l'Homme tels que d�finis par
les instruments et trait�s internationaux en la mati�re. La R�publique et la D�mocratie sont des
concepts qui ne se r�sument pas en effets de forme tel que la pr�sence � la t�te de l'Etat d'un
Pr�sident �lu (en remplacement d'un monarque h�r�ditaire). Les institutions dans lesquelles les
citoyens placent des repr�sentants s�lectionn�s par le jeu d'�lections r�guli�res, m�me
parfaitement organis�es dans le cadre d'un pluralisme politique qui leur conf�reraient les garanties
de libert� et de v�ritable expression de la souverainet� populaire sont subordonn�es � des valeurs
universelles sup�rieures que le Rwanda partage avec le reste de lÕhumanit�.

4.1.2. Contrairement � la d�formation qui a d�lib�r�ment confondu les notions de
ÇÊmajorit� ethniqueÊÈ et de ÇÊmajorit� politiqueÊÈ, nous affirmons que la volont� du peuple
s'exprime effectivement � travers les �lections, mais que ces derni�res ainsi que les institutions de
l'Etat qu'elles mettent en place s'inscrivent dans le cadre de valeurs universelles de primaut� de la
vie et des droits de tout citoyen. A cet �gard, nous r�affirmons que l'accession � des charges
publiques conf�re aux autorit�s des responsabilit�s et des devoirs imp�rieux de sauvegarde de la
vie humaine. Nous r�cusons donc tous les pr�textes ou tentatives d'explication, utilis�s tout au
long de la guerre et pendant le double g�nocide, tendant � justifier l'inaction des autorit�s en ce
qu'elles ont d�lib�r�ment refus� de s'acquitter de cet imp�rieux devoir avant ou apr�s avril 1994.
Nous r�cusons et d�non�ons �galement la version de la ÇÊviolence spontan�e des Hutu contre les
TutsiÊÈ qui est une th�orisation destin�e � rationaliser la violence et le n�gationnisme par rapport
au g�nocide des Tutsi. De m�me, nous r�cusons et fustigeons la globalisation de la culpabilit� �
l'ensemble d'une ethnie, la diabolisation ethnique ainsi que la banalisation ou la tendance � excuser
les crimes auxquels elles donnent lieu.

4. 1.3. Pour tous les citoyens rwandais, nous soutenons que l'Etat doit �tre organis� et
g�r� de fa�on � ce que soit assur�e l'�galit� des droits, des chances et des devoirs. Les Forces de
R�sistance pour la D�mocratie affirment leur attachement aux valeurs de libert� et d'alt�rit�
indispensables � la s�curit� individuelle, � la solidarit� nationale et � la coh�sion sociale. A cet
�gard, elles combattent toute discrimination bas�e sur l'appartenance ethnique, r�gionale ou
religieuse.

4.1.4. La soci�t� rwandaise, lÕEtat r�publicain et ses structures doivent �tre reconstruits,
sur la base de ces valeurs fondamentales, par et autour des forces politiques, sociales et, de



mani�re plus g�n�rale, et des Rwandais qui n'ont aucune responsabilit� dans la trag�die rwandaise
� partir de la date de la signature de l'Accord de Paix d'Arusha. Ce crit�re d'in�ligibilit� s'applique
�galement aux auteurs et commanditaires des violations des droits de lÕhomme ant�rieurs � cette
date, vis�s par les articles pertinents de lÕaccord de Paix d'Arusha, sp�cialement aux articles 14, 15
et 16 du Protocole d'Accord sur lÕEtat de droit. En vue de la concr�tisation de ce combat urgent et
n�cessaire pour le salut du peuple rwandais, nous invitons tous les rwandais r�pondant � ce
crit�re de base � rallier nos rangs pour ce combat.

4.1.5.  La profondeur et la gravit� de la trag�die du peuple rwandais sont telles qu'on ne
peut envisager aucune solution de long terme sans proc�der � une remise en cause toute aussi
profonde des valeurs et des institutions sur lesquelles le Rwanda ind�pendant �tait bas�. Les
Rwandais doivent donc accepter de d�passer les sentiments de nombrilisme, de narcissisme a de
m�galomanie qui transpirent dans leur conception �troite des notions de souverainet� a de
nationalisme. En effet, si trente cinq ans de gestion de son ind�pendance et de sa souverainet�
n'ont pas pu �vit� la catastrophe toujours en cours qui fait r�trograder le peuple rwandais � un
niveau de quasi primitivit�, si les voies et m�thodes adopt�es par les tenants du pouvoir actuel
nous dirigent inexorablement, ainsi que nous l'avons montr� plus haut, vers une r��dition
p�riodique de la trag�die, des le�ons fondamentales doivent �tre tir�es pour redonner espoir � ce
peuple meurtri.

4. 1.6. Pour ce faire, le peuple rwandais n'a plus d'autres choix que d'accepter le concours
tout azimut d'id�es, d'exp�riences et de le�on que d'autres peuples ont d�velopp� apr�s pareilles
d�ch�ances. Face � l'implication massive des Rwandais de tous bords dans l'h�catombe o� ils se
sont mutuellement plong�s, les tentatives pr�n�es actuellement de r�conciliation par la justice
sont vou�es, � l'�chec, du moment qu'aucune composante du peuple n'offre des garanties d'une
justice �quitable et que de mani�re partisane et int�ress�e, le r�gime FPR est en train de mettre en
place une justice de rancoeur a de vengeance en refusant la participation des magistrats �trangers
dans les jugements � venir. Plus sp�cialement en ce qui concerne les forces de s�curit�, le degr� de
compromission des deux arm�es (FAR et APR) est tellement grave qu'elles devraient �tre
dissoutes en vue de la cr�ation de forces de s�curit� v�ritablement nationales de par leur mission
de s�curiser tous les Rwandais. Dans l'intervalle, le pays doit s'en remettre sous l'�gide de
l'Organisation des Nations Unies � une assistance internationale neutre, aux composantes civiles,
militaires et judiciaires qui assureraient la s�curit� int�rieure a ext�rieure du Rwanda, en m�me
temps qu'elles aideraient les nouvelles autorit�s � promouvoir des organes de s�curit� propres et
mieux adapt�s au pays. Nous pr�nons que cette assistance du Rwanda par la communaut�
internationale, limit�e dans le temps et dans l'�tendue, soit accept�e par tous les Rwandais dans
leur int�r�t collectif bien compris, pour leur permettre de se placer dans des conditions propices �
un d�bat serein sur leurs probl�mes et les voies susceptibles d'amorcer un nouveau d�part exempt
des rancoeurs qui les ont conduits � la catastrophe.

4.2. Les missions de la  force militaire et civile seraient, entre autres:



4.2.1. De mettre les deux forces arm�es impliqu�es dans le conflit dans des
cantonnements, d'encadrer a de garantir les conditions de cet encasernement et commencer �
former une nouvelle arm�e nationale sur base notamment des �l�ments des deux c�tes dont il aura
�t� �tabli qu'ils n'ont pas particip� au g�nocide, aux massacres, aux crimes de guerre et aux crimes
contre lÕhumanit�,

4.2.2. De maintenir l'ordre et la s�curit� dans le pays en attendant la constitution a le
d�ploiement de la nouvelle arm�e nationale et d'une nouvelle police;

4.2.3. De rapatrier, r�habiliter et r�tablir les r�fugi�s dans leurs biens, dans cette
atmosph�re o� ils n'auront plus de force militaire partisane � craindre;

4.2.4. De proc�der � la mise en place d'un gouvernement int�rimaire et conduire les
investigations devant �tablir l'int�grit� des personnalit�s devant faire partie des institutions
int�rimaires;

4.2.5. D'assurer de mani�re g�n�rale, toutes autres missions de m�diation, de
rapprochement et de conseils entre Rwandais en vue de l'�mergence progressive d'un �tat de
coexistence, de r�conciliation entre Rwandais et de consensus sur les principes et les valeurs qui
seront � la base du nouvel Etat D�mocratique Rwandais � construire;

4.2.6. D'aider les pouvoirs int�rimaires � assurer une formation et une sensibilisation des
Rwandais, dans toutes leurs composantes, � la culture d�mocratique, au respect des valeurs et des
aspirations universelles dont notamment Le respect des droits de la personne, la comp�tition
loyale des id�es et des projets politiques en dehors de toute tendance bas�e sur les consid�rations
racistes ou ethniques, la solidarit� entre les peuples et la culture de la tol�rance mutuelle et de la
paix;

4.2.7. D'aider, apr�s stabilisation de la situation constat�e par l'Organisation des Nations
Unies, par le Gouvernement et le Parlement int�rimaires, � la reprise et � la relance des activit�s
politiques et, dans la suite, organiser des �lections libres et d�mocratiques;

4.2.8. D'aider � la mise en place des institutions issues de ces �lections et aider � la
r�forme de l'Etat et des administrations publiques et territoriales pour les rendre conformes aux
nouvelles r�alit�s d'une soci�t� r�concili�e, consensuelle, d�mocratique et qui aspire � sa
modernisation.

4.3. Positions des FRD sur les institutions de l'Etat et sur les grands probl�mes du
moment

En attendant que le peuple rwandais, quand sa trag�die sera termin�e gr�ce � notre combat
commun, d�finisse les institutions de l'Etat Rwandais et les m�canismes de fonctionnement



susceptibles de r�pondre � la r�alisation des valeurs fondamentales devant pr�sider � un nouveau
d�part, les FRD luttent pour le cheminement suivant par rapport � la situation actuelle:

4.3.1. Au niveau des institutions de l'Etat.

4.3.1.1. La Pr�sidence de la R�publique

- La Pr�sidence de la R�publique sera maintenue comme institution et Le Pr�sident de la
R�publique sera une personne de consensus g�n�ral. Ses pr�rogatives seront celles pr�vues par
l'Accord de Paix d'Arusha, dans le respect absolu de sa lettre et de son esprit. La poste de Vice-
Pr�sident de la R�publique doit �tre supprim� d�s � pr�sent.

- En cas de vacance, lÕint�rim est assur� par le Pr�sident de l'Assembl�e Nationale qui
ach�ve le mandat.

4.3.1.2. Le Gouvernement

- Le Gouvernement doit �tre dirig� par un Premier Ministre enti�rement responsable de
lÕaction gouvernementale devant Le Parlement et le peuple. Nomm� par Le Pr�sident de la
R�publique par arr�t�, il est �galement une personne de consensus g�n�ral.

- Avec Le Premier Ministre, le Gouvernement est compos� de Ministres et de Secr�taires
d'Etat choisis par le Premier Ministre apr�s un avis consultatif du Pr�sident de la R�publique. Ils
sont nomm�s par arr�t� pr�sidentiel. La composition de l'�quipe gouvernementale doit refl�ter
toutes les sensibilit�s nationales.

- Le Premier Ministre est d�mis de ses foncions par le Pr�sident de la R�publique apr�s
une motion de censure ou un vote du Parlement sur saisine du Pr�sident de la R�publique.

- L'initiative des remaniements minist�riels appartient au Premier Ministre apr�s avis
favorable du Pr�sident de la R�publique.

- Le mode de fonctionnement de ce Gouvernement sera conforme � l'esprit et � la lettre de
l'Accord de Paix d'Arusha.

4.3.1.3. Le Parlement

- Le parlement est compos� de D�put�s d�sign�s. Ils repr�sentent les sensibilit�s
nationales et les pr�fectures, proportionnellement aux chiffres �tablis par le recensement g�n�ral
de la population effectu� d�s le retour � la paix. Le bureau du Parlement est librement �lu par vote
secret des d�put�s.



- En cas de vacance pour le poste de Pr�sident de IÕAssembl�e Nationale, les d�put�s en
�lisent un nouveau par vote secret.

4.3.1.4. Dur�e de transition

- Etant donn� l'�tendue des probl�mes � r�soudre et compte tenu du temps requis (estim� �
un an) pour le rapatriement des r�fugi�s et des FAR, le calendrier politique devant conduire � la
sortie de la transition ne pouvant d�marrer qu'apr�s le r�tablissement d'un climat social serein et le
rapatriement des FAR et de la population, la structure supra nationale serait amen�e � g�rer le
pays seule, avec suffisamment d'�l�ments civils (administrateurs et gestionnaires de l'Etat) pour
�toffer et superviser efficacement la fonction publique et l'administration territoriale, pour une
dur�e d'un an.

- Au d�but de la transition, les titulaires des postes organiques de toutes les
administrations et autres services de l'Etat, les pr�fets et les bourgmestres mis en place par le
gouvernement actuel seraient temporairement suspendus jusqu'� ce que le nouveau gouvernement
int�rimaire proc�de aux nouvelles nominations ou confirmations apr�s sa mise en place.

- A compter de la mise en place du gouvernement et du parlement int�rimaires, la dur�e de
la transition serait de trois ans au plus, y compris le temps requis pour l'organisation et la tenue
des consultations �lectorales nationales. La gestion du pays restera concert�e avec la force supra
nationale.

- Pour �viter que la transition ne soit exploit�e par les personnalit�s plac�es � la t�te des
institutions de l'Etat, en vue de leur positionnement pour les futures �lections plut�t qu'au
solutionnement d�sint�ress� des graves et multiples probl�mes du pays, les personnes qui auront
exerc� les fonctions de Pr�sident de la R�publique, de Premier Ministre et de Pr�sident de
lÕAssembl�e Nationale de Transition ne pourront pas se pr�senter aux �lections pr�vues � la fin de
la p�riode de transition. Elles pourront se pr�senter aux �lections ult�rieures dans les limites fix�es
par la nouvelle Constitution.

4.3.1.5. S�lection des personnalit�s et mise en place des institutions

- Pour la mise en place du gouvernement int�rimaire, la structure supra-nationale envisag�e
ci-dessus jouera un r�le de mod�rateur dans l'�mergence d'un �tat de consensus sur le nombre de
portefeuilles minist�riels, les personnalit�s comp�tentes au sujet desquelles une enqu�te sur leur
int�grit� aura conclu � leur non implication dans les crimes qui ont fait la trame du drame
rwandais, les r�am�nagements consensuels � apporter � la Loi Fondamentale et le mode de
d�signation du Pr�sident de la R�publique et du Premier Ministre par le coll�ge des personnalit�s
mentionn�es dans le pr�sent point.



- Etant donn� que les formations politiques et les organes de la soci�t� civile se sont
effondr�es dans la calamit� et que leur repr�sentativit� n'a plus de base objective d'appr�ciation, la
composition du gouvernement se fera par repr�sentation �quitable de toutes les pr�fectures du
pays. Le parlement int�rimaire serait mis en place suivant Le m�me cheminement.

- Dans la recherche d'un �tat de consensus national Ç de conditions de d�bat franc sur les
probl�mes pass�s, pr�sents et � venir de la soci�t� rwandaise, pr�lude � l'�mergence d'un �tat de
consensus sur Le cheminement dans la mise en place des institutions et le choix des personnalit�s,
la structure supra nationale pourra recueillir, de la part des Rwandais et des �trangers, les avis
qu'elle estime appropri�s et �ventuellement convoquer et pr�sider une Conf�rence nationale ou
une sorte d'Etats G�n�raux de la soci�t� rwandaise. Entre-temps, tous les Rwandais actuellement
et qui le d�sirent auront �t� rapatri�s dans la dignit� et dans la s�curit� assur�e par la structure
supra nationale. Ce rapatriement concerne aussi les anciennes Forces Arm�es Rwandaises qui
seront rapatri�es dans des conditions particuli�res de s�curit�, en vue de leur encasernement. Les
militaires de l'Arm�e Patriotique Rwandaise auront �galement �t� encasern�s d�s l'arriv�e et la
prise en charge du pays par la force militaire et de s�curit� supra nationale.

4.3.1.6. Autres institutions de l'Etat

D'une mani�re g�n�rale, les Forces de R�sistance pur la D�mocrate soutiennent que les
institutions de l'Etat et les instruments de son pouvoir (lÕadministration centrale, l'arm�e, les
services secrets, lÕadministration territoriale, les cours et tribunaux) soient g�r�s en vue de l'int�r�t
de la collectivit�, de lÕ�panouissement des libert�s et du bien �tre mat�riel et politique de tous les
citoyens et non des groupes particuliers. Les nominations � des charges publiques et � des
fonctions seront soumises � cet imp�ratif, avec le souci de l'efficacit� de l'action dÕensemble de
l'Etat dans la promotion d'une gestion consensuelle respectueuse de la pluralit� et de la diversit�
des apports et des potentialit�s des groupes politiques, professionnels ou sociaux.

4.2.1.7. Le pouvoir judiciaire

- Le syst�me judiciaire sera enti�rement r�organis� et adapt� aux probl�mes majeurs du
pays avec Le concours d�terminant de techniciens et magistrats �trangers, �ligibles � toutes les
fonctions dans ce syst�me et guid�s par le droit international et les textes l�gislatifs et juridiques
rwandais en vigueur le 06 avril 1994. Ce syst�me doit, en premier lieu, contribuer a �tablir la v�rit�
et les responsabilit�s par rapport � la trag�die rwandaise, juger et condamner les responsables de
mani�re � liquider d�finitivement ce lourd contentieux entre Rwandais. En deuxi�me lieu, il doit
permettre au peuple rwandais r�concili� de mettre en place une justice saine, ind�pendante et
�quitable, ayant la confiance de tous les Rwandais.

- Les structures du syst�me judiciaire et les nominations intervenues depuis le 06 avril
1994 sont nulles et non avenues. Les magistrats que le r�gime actuel est entrain de placer sont
appel�s � d�missionner s'ils ne veulent pas partager les responsabilit�s avec ce syst�me criminel.



Les magistrats en fonction, avant la date ci-haut cit�e, ne seront repris que dans la mesure o� ils
sont r�put�s int�gres.

- Apr�s la mise en place du Gouvernement et du Parlement et sous r�serve de la
disponibilit� des cadres rwandais form�s, le pouvoir judiciaire pourra �tre exerc� � tous les niveaux
exclusivement pour les affaires ne relevant pas des �v�nements li�s � la p�riode de la trag�die
rwandaise, par les organes pr�vus par l'Accord de Paix d'Arusha et par des magistrats rwandais
form�s, progressivement choisis par le Gouvernement et le Parlement r�unis, apr�s consultation
avec la structure supra nationale et les magistrats envoy�s au Rwanda dans Le cadre de cette
assistance internationale.

4.3.2. Au niveau des grands probl�mes de l'heure:

4.3.2.1. Le probl�me des r�fugi�s.

- Depuis la r�volution sociale de 1959, le Rwanda a connu des vagues successives de
r�fugi�s dont les plus r�cents en date ont fui � la suite de la trag�die d�s le mois d'avril 1994,
pendant que les plus anciens regagnaient leur pays. Aujourd'hui, ces r�fugi�s, estim�s � plus de 2
000 000 et �parpill�s essentiellement dans les pays limitrophes constituent une menace s�rieuse
pour la paix au Rwanda et dans la sous r�gion, en m�me temps qu'une lourde charge pour la
Communaut� internationale. Sur un plan plus fondamental, ces concitoyens d�racin�s ont le droit
de retourner dans leur pays comme des citoyens � part enti�re jouissant de tous les droits et de
tous les devoirs li�s � la qualit� de citoyens. Pour pouvoir participer au processus de
reconstruction morale et physique de leur pays, ils doivent pouvoir y rentrer dans la dignit� et la
s�curit�. Pour la relance �conomique, ils constituent un atout majeur en facteurs humains dont le
pays a besoin.

- En vue d'une solution d�finitive et imm�diate, les Forces de R�sistance pour la
D�mocratie sont d'avis que des garanties politiques et les mesures de s�curit� qui rassureraient les
r�fugi�s, notamment en ce qui concerne le fonctionnement de la justice, le respect �l�mentaire des
droits de l'homme tel que le droit � la vie, le droit � la propri�t� priv�e, la libert� d'opinion, la
libert� de d�placement et la libert� d'association, devraient leur �tre assur�es. De ce fait, le
rassemblement dans des camps de transit et les d�lais impos�s avant de pouvoir r�cup�rer leurs
biens et leurs propri�t�s ne se justifient aucunement. lÕEtat doit, avec l'assistance internationale et
sans plus de pr�textes, installer les rapatri�s des vagues ant�rieures suivant les modalit�s d�finies
par l'Accord de Paix d'Arusha. Les FRD invitent la communaut� internationale � se d�faire de la
manipulation dont elle est l'objet, de la part de ceux qui pr�nent ce passage oblig� dans les camps
de transit. pour dissimuler, en r�alit�, le manque de volont� de r�int�grer les rapatri�s dans leurs
biens occup�s ill�galement.

4.3.2.2. Le r�le du Tribunal International et jugement des criminels.



- Nous soutenons le Tribunal P�nal International pour le Rwanda charg� de juger les
responsables du g�nocide, des massacres et autres crimes contre lÕhumanit� perp�tr�s au Rwanda
et sommes pr�ts � collaborer avec lui dans tous les sens.

- Nous estimons que, par souci d'�quit� et d'efficacit� et compte tenu du nombre �lev� de
personnes impliqu�es. Le Tribunal International pour le Rwanda devrait porter son urgente et
particuli�re attention essentiellement sur :

- les planificateurs;
- les commanditaires et auteurs de l'assassinat du Pr�sident HABYARIMANA;
- les Commanditaires, les chefs de bandes et les ex�cutants de premier ordre selon la
gravit� des faits;
- les criminels de guerre des deux arm�es bellig�rantes;
- les responsables d'actes de g�nocide, de vengeances et de repr�sailles perp�tr�s
contre les populations civiles Hutu durant et apr�s la guerre, car ces actes proc�dent
de la m�me intention et de la m�me logique que ceux du g�nocide de l'ethnie Tutsi
d'avril - juillet 1994. Pour ce faire le Tribunal International pour le Rwanda doit se
conformer aux normes de stricte neutralit� et d'ind�pendance vis � vis du r�gime en
place, des individus, des institutions et associations, nationales, internationales et
autres, y compris les organisations qui se r�clament de la d�fense des droits de
lÕhomme dont la manipulation ne fait plus de doute pour certaines.

 
- Les d�fauts majeurs du syst�me judiciaire national, en train dÕ�tre �rig� en un instrument

de r�pression des ennemis r�els ou suppos�s du pouvoir � base ethnique, et contr�l� par des
criminels devant eux-m�mes �tre jug�s par le Tribunal International pour le Rwanda lui enl�ve
toute cr�dibilit� et, partant, toute comp�tence pour le jugement des dizaines de milliers de
personnes entass�es dans les prisons rwandaises et pr�sum�es coupables. De ce fait, le Tribunal
P�nal International pour le Rwanda devrait se saisir sans d�lai des dossiers de ces prisonniers.
Alternativement, des magistrats internationaux doivent rapidement �tre � pied d'oeuvre et
commencer les jugements en toute ind�pendance au Rwanda m�me.

4.3.2.3. La r�conciliation nationale

- Les longues ann�es de dictature, le g�nocide et les massacres qui continuent depuis avril
1994, ont occasionn� de lourdes pertes en vies humaines, des mutilations et des traumatismes
ainsi que des d�g�ts mat�riels qui ont profond�ment d�chir� le tissu social rwandais, si bien que
l'intol�rance, la haine, la pers�cution et la revanche � base ethnique accentuent de plus en plus la
division entre les rwandais. D�s lors, qu'ils soient de lÕint�rieur ou de lÕext�rieur, les rwandais
doivent tous s'engager r�solument sur la voie de la r�conciliation nationale, seule garante d'une paix
durable et de la survie collective dans notre pays.

- Pour ce faire, nous croyons que la d�marche ci - apr�s est incontournable :



- La r�conciliation nationale doit �tre prise au s�rieux par tous ceux qui ont un r�le �
jouer, � commencer par les plus hauts responsables politiques. Ils doivent comprendre
que la r�conciliation est un passage oblig� pour sortir le Rwanda des cycles de
violences qui font son histoire.

- La r�conciliation ne doit pas rester un voeu pieux ou un mot slogan destin� �
agr�menter le discours de politiciens sans aucun sens de l'Etat, pour duper le peuple et
l'opinion internationale. Elle doit �tre plut�t traduite dans les faits par un ensemble de
d�cisions politiques, de mesures administratives et de comportements humains aptes
� favoriser la coexistence pacifique des rwandais de tous horizons dans le respect de la
loi et des droits fondamentaux de la personne.

- Une Commission de v�rit� doit �tre institu�e, apr�s la mise en place des institutions
int�rimaires de l'Etat, pour �tablir, avec le souci de la r�conciliation bas�e sur la v�rit�,
les responsabilit�s des uns et des autres dans la trag�die rwandaise. Les travaux et le
mandat de la Commission de v�rit� sont en dehors du processus judiciaire mais en
constituent un compl�ment pr�cieux. Compos�e de personnalit�s rwandaises et
�trang�res connues pour leur int�grit� intellectuelle, leur connaissance du Rwanda et
de ses r�alit�s historiques ou culturelles, d�sign�es par le gouvernement et le
Parlement r�unis, en �troite consultation avec de la structure supra nationale, la
Commission de v�rit� sera ind�pendante et n'aura d'injonction � recevoir de qui que ce
soit. Comme pour les autres forums de d�bats et de questionnement en vue de la
v�rit� sur la trag�die et sur les moyens d'en exorciser les effets et en conjurer la
r�currence, les travaux et les conclusions de la Commission v�rit� seront communiqu�s
au peuple par tous les moyens de diffusion appropri�s.

- La r�conciliation passe obligatoirement par le rapatriement de tous les r�fugi�s
rwandais dans les conditions indiqu�es plus haut.

- La r�conciliation nationale passe �galement par l'acceptation par tous du principe de
jugement des responsables du g�nocide et des massacres, quel que soit leur bord.

- La r�conciliation nationale suppose le d�couragement des comportements de tous
ceux qui, civils et militaires, confondent � dessein les criminels avec les membres d'un
groupe ethnique donn�, car une telle globalisation, qui rel�ve de l'extr�misme radical,
est source de violations graves des droits fondamentaux de la personne humaine.

- La r�conciliation nationale doit transpara�tre � travers la participation effective de
tous les Rwandais � la gestion de leur pays.

- Les m�dias officiels et priv�s doivent appuyer cet effort de r�conciliation nationale,
se pr�server de toute pratique d'exclusion et adopter une politique d�lib�r�e consistant
� donner la parole � tous (individus, associations, etc... ) � travers des d�bats sur des



questions d'int�r�t g�n�ral. Ils doivent cesser d'�tre des militants propagandistes de
leur tendance au d�triment de l'unit� nationale.

- En d�finitive, c'est avec lÕav�nement d'un v�ritable Etat de Droit et la d�mocratie qui
consacrent le caract�re sacro-saint du droit � la vie, la garantie en faveur de tout
citoyen des libert�s fondamentales de la personne humaine, la primaut� du droit,
lÕ�galit� devant la loi, le pluralisme politique que la coexistence pacifique de toutes les
composantes ethniques du Rwanda pourra �tre assur�e et les graves s�quelles laiss�es
par les r�f�rences du pass� et du pr�sent se r�sorber. L'unit� nationale ne peut se
consolider et �tre assur�e de la p�rennit� que dans le cadre de l'Etat de Droit dont
lÕaccord de Paix d'Arusha a d�limit� les contours.

4.3.2.4. LÕArm�e nationale

- Pour consolider la politique d'unit� et rendre efficace et stable la d�mocratie � �tablir,
lÕarm�e nationale � former doit �tre investie d'une mission clairement d�finie, non partisane, de
d�fense du pays et de tout le peuple ainsi que les institutions d�mocratiques. Dans sa
composition, elle doit refl�ter toutes les composantes de la soci�t� rwandaise et s'abstenir de faire
incursion au sein des institutions et de lÕadministration civile.

- L'arm�e nationale doit cesser d'�tre au service d'une autorit� politique ou d'un chef
militaire ou encore d'un groupe ethnique, pour �tre � la disposition et �tre subordonn�e � la seule
autorit� du Gouvernement qui est le garant de l'int�grit� du territoire national et de la souverainet�
du pays, et partant responsable de la s�curit� des personnes et des biens.

- L'arrn�e patriotique rwandaise et les anciennes ÇÊforces arm�es rwandaisesÊÈ doivent �tre
dissoutes, d�sarm�es et cantonn�es, sous la haute surveillance de la force internationale neutre,
dans des camps pour permettre une formation plus ais�e d'une v�ritable arm�e nationale et pour
permettre � la justice de juger les �l�ments compromis par leurs agissements criminels. Le
cantonnement doit �galement pouvoir pr�parer la d�mobilisation et la r�inscription sociale des
�l�ments qui ne seront pas retenus ou des volontaires pour la formation de la nouvelle arm�e
nationale.

- La force internationale neutre d'assistance remplira toutes les missions d�volues � une
arm�e r�guli�re et � la gendarmerie pendant toute la p�riode de transition. Prioritairement, elle
assistera les nouvelles autorit�s � mettre en place une police nationale civile.

4.3.2.5. L'�conomie et les finances

- Nous pr�conisons une politique �conomique bas�e sur le lib�ralisme et la libre entreprise.
L'Etat, d�sengag� des activit�s commerciales pour laisser libre cours au secteur priv�, doit cr�er un
cadre d'�closion appropri� gr�ce � une l�gislation souple.



- La situation actuelle caract�ris�e par la mauvaise gestion, les d�tournements des biens et des
fonds publics, la corruption rampante, la concussion, le trafic d'influence et par la gabegie doit
cesser sans d�lais. L'orthodoxie et la rigueur dans la gestion ainsi qu'une lutte acharn�e contre la
corruption doivent constituer la r�gle directrice de toute gestion. En particulier, le Pr�sident et le
Vice Pr�sident doivent cesser de consid�rer les coffres de l'Etat comme une r�serve personnelle.
Les nombreuses missions effectu�es par les militaires � l'�tranger. particuli�rement les agents de la
DMI, doivent �galement .cesser. car elles constituent l'une des formes les plus graves de gaspillage
des deniers publics. De m�me, il doit �tre mis fin au pillage et au transfert syst�matique en cours
des biens et des �quipements industriels du pays vers certains pays voisins.

- En mati�re de gestion des ressources naturelles du pays. nous r�cusons le d�membrement
du Parc .National de l'Akagera d�cid� d'autorit� par Le Pr�sident de la R�publique et consid�rons
comme nulles et non avenues les dispositions prises ou � prendre ult�rieurement en vertu de cette
d�cision.

- En ce qui concerne les r�formes et les ajustements structurels de lÕ�conomie nationale,
nous pr�conisons la mise en oeuvre sans atermoiements et sans tergiversations des r�formes d�j�
convenues avec les institutions de Bretton Woods et des autres bailleurs de fonds du Rwanda.
Nous en appelons aussi a nos partenaires pour que, une fois les graves hypoth�ques politiques
lev�es, les engagements en faveur de la reconstruction et de la r�habilitation physique et sociale du
Rwanda soient � la hauteur des besoins et surtout de lÕengagement des Rwandais r�concili�s et
reconstruire ensemble leur pays et � cr�er des conditions de gouvernance qui rendent impossible la
r��dition de catastrophes qui ont jalonn� son histoire. Entre-temps, nous pr�nons le gel imm�diat
et sans conditions de toute assistance directe au r�gime dictatorial et criminel en place et un
embargo militaire strict.

- Sur un plan structurel. les d�penses li�es au maintien d'une arm�e pl�thorique de plus de
40.000 hommes de lÕ.APR p�sent lourdement sur les finances publiques d�j� insuffisantes. En
effet, I'APR engloutit annuellement, aux seuls titres de salaires et de vivres, un montant de plus de
10 milliards de francs rwandais (environ 34 millions de dollars US au taux actuel) repr�sentant
25% du budget ordinaire de l'Etat. Si l'on doit y ajouter les �quipements, les munitions et les
autres frais de fonctionnement de l'arm�e, on comprend ais�ment que le pays ne vit que pour
l'arm�e et que tout redressement �conomique et social passe imp�rativement par une drastique des
d�penses militaires et des effectifs. Cet objectif est impossible sans le retour � la paix.

5. APPEL A LA RESISTANCE

L'histoire du RWANDA est certes faite de larmes et de sang provoqu�s par l'�go�sme des
uns au d�triment des autres et par des cataclysmes sanglants qui ont plong� le pays et le peuple
dans l'ab�me. Mais par le pass�, le peuple rwandais a toujours su rena�tre apr�s les affres de
longues et dures souffrances, apr�s de nombreux sacrifices et des pertes en vies humaines suite a
des calamit�s naturelles (famines caus�es par des s�cheresses ou maladies end�miques) ou a des



guerres. Ces �preuves tragiques cycliques, au lieu de servir de le�ons aux g�n�rations � venir.
offrent le meilleur pr�texte aux forces du mal pour d�courager tout effort de recherche d'une
solution durable aux probl�mes cruciaux du pays.

La crise rwandaise actuelle sera la derni�re si tous les Rwandais acceptent de faire un
examen de conscience profond et une autocritique sans complaisance pour affronter de face la
r�alit� et agir en cons�quence contre toute entrave a l'oeuvre de renaissance de la nation. La
pr�sente initiative constitue un appel � tous les compatriotes de bonne volont� � rejoindre les
Forces de R�sistance pour la D�mocratie, a r�sister � l'oppression et � combattre. par tous les
moyens d�mocratiques, tout individu. tout groupe d'individus ou toute force rwandaise ou
�trang�re qui tenterait d'entraver ou contribuerait � entraver notre lutte pour le salut du peuple
rwandais.

Les Forces de R�sistance pour la D�mocratie sont une plate-forme politique ouverte �
lÕadh�sion individuelle de d�mocrates et non un parti politique. Le programme des FRD est limit�
dans le temps, � l'organisation d'�lections g�n�rales au Rwanda et ce, dans un d�lai qui ne devra
pas exc�der trois ans � dater de la mise en place du gouvernement de transition et de
reconstruction nationale. La p�riode de transition sera g�r�e conjointement par tous les
d�mocrates sur base d'un accord et d'un programme gouvernemental. Cette p�riode devra �tre mise
� profit par les partis politiques pour se restructurer et se pr�parer aux �lections g�n�rales.

6. APPEL A LA COMMUNAUTE lNTERNATIONALE

La Communaut� internationale doit suivre de pr�s, sans parti pris, lÕ�volution socio-
politique du RWANDA pour pr�venir la reprise des hostilit�s entre les Rwandais, lÕembrasement
total de toute la sous-r�gion et de nouveaux bains de sang ainsi que pour apporter la lumi�re sur
des massacres ethniques perp�tr�s par des membres du FPR-INKOTANYI. C'est pour cela que
les Forces de R�sistances pour la D�mocrate lui lancent ce vibrant appel pour une extr�me
vigilance et pour un engagement plus profond, impartial et d�terminant afin d'assister les
Rwandais dans la recherche d'une solution durable � leurs probl�mes. Les Forces de R�sistance
pour la D�mocratie proposent les solutions ci-apr�s:

- L'aide internationale au Gouvernement actuel de KlGALI doit cesser pour le contraindre
� entrer dans une logique de la paix de la stabilit� du pays et de la r�conciliation nationale.

- L'assistance humanitaire � la population rwandaise se trouvant a l'int�rieur et � l'ext�rieur
du pays doit continuer. Cette assistance rev�tirait plusieurs aspects comme l'alimentaire, la sant�,
la scolarisation des enfants, le councelling, la planification familiale, la n�cessit� d'une
r�conciliation nationale, etc...



- Une commission d'enqu�te internationale urgente doit �tre mise en place pour �tablir la
v�rit� sur les massacres ethniques commis par des membres du FPR et son arm�e pendant et
apr�s la guerre et sur les circonstances de l'assassinat du Pr�sident HABYARIMANA et de son
coll�gue du BURUNDI, Cyprien MARYAMIRA.

 - Des pressions tr�s s�v�res doivent s'exercer contre le r�gime dictatorial de KIGALI avec un
embargo total dans les domaines diplomatique, politique, �conomique et militaire.

- Le rapatriement des r�fugi�s rwandais ne doit pas �tre fait contre leur volont� et doit
plut�t tenir compte des facteurs d'ins�curit� ,pr�valant actuellement au RWANDA et des
garanties d'une r�int�gration digne en ce compris la r�int�gration dans leurs biens.

- Le Tribunal International sur le RWANDA doit �tre dot� de beaucoup de moyens
humains, mat�riels et financiers pour rendre rapidement une justice �quitable contre les
responsables du g�nocide, des crimes contre lÕhumanit� et d'autres crimes commis en 1994 et
contre les criminels de guerre. Vu que les massacres ethniques et les crimes de guerre ont �t�
commis par les deux parties en conflit, le Tribunal International pour le RWANDA doit s�vir
contre les criminels des deux bords et se d�marquer clairement et visiblement, dans les faits et le
discours, de l'une et lÕautre partie.

- La communaut� internationale doit prendre des mesures urgentes pour emp�cher l'actuel
Gouvernement de KIGALI de continuer � op�rer des massacres s�lectifs � caract�re ethnique de la
population, � garder en otages plus de 70.000 personnes entass�es dans des conditions
inhumaines dans les prisons-mouroirs du FPR et accus�es de g�nocide; � piller le pays; � pratiquer
une politique de s�gr�gation ethnique et dÕethnilandisation; � diaboliser et � d�poss�der une partie
de la population au nom du g�nocide, r�duit en un simple atout politique devant asseoir
l'h�g�monie des �l�ments d'une ethnie sur les autres. Le gouvernement FPR ne peut pas �tre juge
des crimes dont plusieurs de ses membres a de son arm�e sont eux-m�mes accus�s par des faits
accablants. La communaut� internationale ne doit pas �tre complice d'une justice anim�e par la
soif de vengeance a de repr�sailles et qui, de surcro�t, a refus� cat�goriquement la collaboration de
magistrats �trangers. Les crimes commis impliquent les deux parties et leur r�pression doit
exclusivement relever des instruments mis en place par la communaut� internationale. Les
personnes poursuivies, tortur�es ou souvent ex�cut�es par des �l�ments du FPR a de son arm�e
au nom du g�nocide des Tutsi sont tr�s nombreuses. La communaut� internationale doit �tre plus
consciente de ses responsabilit�s et doit aider � mettre ce syst�me raciste et sanguinaire hors d'�tat
de nuire. Plus pr�cis�ment, plus de 70 000 personnes d�tenues par le r�gime FPR doivent �tre
remises entre les mains du Tribunal International pour le RWANDA pour jugement. Celui-ci doit
instituer une commission internationale de triage des innocents pour leur �largissement.

- Une Force internationale supra-nationale doit �tre mise en place pour neutraliser
l'oppression du peuple rwandais par le FPR, d�sarmer et cantonner lÕArm�e du FPR et les Forces
Arm�es rwandaises pour faciliter la transition vers un syst�me plus stable et permettre un retour



des r�fugi�s rwandais dans la dignit� et la s�curit�. Les missions de cette force ont �t� d�finies
dans le programme politique des FRD (cfr. supra).

- Les Eglises, la soci�t� civile et les organisations non gouvernementales doivent
rapidement �tre r�tablies dans leurs droits et contribuer � aider les Rwandais � juguler les
extr�mistes de tous bords qui risquent de replonger le pays dans une nouvelle trag�die.




